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VI AVANT-PROPOS
qu'il a laissés en France, sa destinée singulière suppose, pour avoir pu s'accomplir jusqu'au bout, un tempérament sortant de la banalité médiocre. Puis, si l'étude d'un homme et surtout d'un homme mis à même d'exercer une influence étendue, présente toujours de l'intérêt, cet intérêt augmente encore quand des circonstances ambiantes tout à fait exceptionnelles font apparaître des détails et des replis de caractère que des conjonctures plus normales auraient laissés toujours dissimulés. J'ai donc voulu essayer d'évoquer Bernadotte roi; montrer ce que le Béarnais, dont les exubérances étonnaient à Paris, devint en Scandinavie, quelle tâche il y accomplit et par quels moyens surtout il la réalisa.
Le travail commencé, des difficultés ont surgi, que J0 n'avais pas prévues et qu'il me faut indiquer maintenant, non point pour m'excuser de n'avoir pu les vaincre, — car il n'y a pour un tel fait nulle excuse valable, — mais afin de marquer la méthode que j'ai cru devoir employer pour les tourner. Et je ne fais pas allusion en ce moment à l'impossibilité véritable de raconter à des lecteurs français un long règne, uniquement rempli, vingt-cinq ans durant, de fastidieux débats parlementaires dont le récit sup-
AVANT-PROPOS VII
poserait en outre tout un volume d'explications préliminaires. Mais diverses circonstances spéciales rendent particulièrement malaisée l'analyse du caractère du roi Charles-Jean. Encore qu'il aimât beaucoup à écrire et à parler, il n'a point laissé, que je sache, des Mémoires ou des Correspondances intimes où il exprime avec un peu de continuité ses sentiments et ses jugements. Les ouvrages relatifs à l'histoire de son règne ne fournissent pas non plus toutes les indications que l'on aimerait à y trouver. Le plus important de tous, les Mémoires tirés des papiers de Schinkel, est une mine très précieuse, mais n'a guère qu'une valeur d'annales et la physionomie du roi se dégage mal du prodigieux amoncellement de faits qui s'y trouvent entassés sans nul classement. D'autres sont d'une partialité désolante. Touchard-Lafosse, par exemple, qui, ayant eu communication de documents officiels, donne nombre d'indications curieuses, est un panégyriste systématique. Nauckhoff, au contraire, qui fut maréchal de la cour et partant bien renseigné, détestait tellement le roi que ses Souvenirs, intéressants du restç, sont avant toute chose un réquisitoire haineux dont on ne saurait rien accepter que sous bénéfice d'inventaire.
vin AVANT-PROPOS
Je n'ai cependant négligé de parti pris aucune de ces sources trop peu nombreuses, m'efforçant toutefois de les contrôler constamment les unes par les autres. J'ai tâché du reste de ne point tenir compte des appréciations portées sur le roi. J'ai tenté de déterminer de mon mieux sa conduite exacte dans le plus grand nombre possible de cas, importants ou médiocres, et me suis appliqué à dégager sa personnalité de la masse de petits faits ainsi rassemblés, en cherchant à découvrir les intentions et les sentiments nécessaires pour coordonner et expliquer les actes.
La part d'hypothèse que renferme toujours un essai de reconstruction psychologique est donc augmentée peut-être encore, dans mon travail, par l'absence à peu près totale de confidences directes. J'ai essayé dès lors de séparer suffisamment les faits historiquement prouvés des suppositions auxquelles j'étais conduit. C'est dans le même but que je renvoie, à peu près continuellement et avec une certaine minutie, aux sources consultées, afin de rendre le départ plus facile pour le lecteur désireux de me contrôler.
ROI
l'arrivée en suède
I. La Suède en 1810 : rélection. — II. Bernadotte en 1810 Tacceptation. — IIL Les débuts du prince royal.
Dans l'été de 1810, au moment où le maréchal Bernadotte allait se trouver appelé à la gouverner, la Suède était vaincue et diminuée au dehors, ruinée et affaiblie au dedans. Diverses causes avaient contribué à cet état de choses dont les origines remontaient assez loin.
Depuis les temps glorieux de Gustave-Adolphe et de Charles-Gustave, le système général de l'Europe avait peu à peu changé. Les Etats se concentrant toujours davantage, les petits disparaissant, absorbés par lés gros, ceux-ci se trouvaient disposer d'armées plus nom-
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breuses et de ressources plus considérables, si bien qu'un pays de deux millions d'habitants pauvres devait se voir fatalement rejeté à Tarrière-plan. Cette diminution inévitable de la puissance relative de la Suède s'était accentuée encore par le fait que ses voisins et rivaux s'augmentaient à ses dépens. A la suite des défaites de «Charles XII, le Hanovre avait enlevé les riches duchés de Brème et de Verden; la Prusse, la majeure partie de la Poméranie. La Russie, l'ennemie traditionnelle et héréditaire, s'était emparée à la même époque de la Livonie, de la Courlande, de la Carélie, de TEsthonie et de l'Ingrie; un demi-siècle plus tard, elle y ajoutait la partie méridionale de la Finlande et maintenant elle venait, par le traité de Fredrickshamn conclu depuis quelques mois à peine, de se faire céder le reste de la province. Ainsi la Suède qui, au commencement du xvni® siècle, occupait la majeure partie des côtes de la Baltique, sans compter divers territoires en Allemagne, ne possédait plus, au commencement du xix% que la Suède proprement dite et quelques districts de Poméranie.
Et le royaume diminué de la sorte, était d'autre part à peu près ruiné. Ici encore l'origine du mal remontait loin. L'épuisement profond résultant dés guerres de Charles XII n'avait jamais complètement disparu depuis lors. A certains moments du xvm® siècle, la situation s'était améliorée et la prospérité avait semblé revenir : mais, parfois, comme sous le règne pimpant et théâtral
de Gustave III, ramélioration était plus apparente que réelle; d'autres fois, comme après l'administration prudente et sage de Horn, de nouvelles calamités étaient venues interrompre le relèvement. Chaque guerre nouvelle, en effet, où la Suède se laissait entraîner, la conduisait à de nouvelles défaites qui réagissaient nécessairement de manière funeste sur son état économique. Les derniers désastres du règne de Gustave IV avaient eu, à cet égard, les conséquences les plus fâcheuses; l'état des finances était de tous points déplorable, la ruine générale dans le pays et la situation risquait d'aller toujours s'aggravant, étant données les entraves qui allaient dorénavant arrêter le développement du commerce. Napoléon s'était montré à certains égards généreux pour la Suède qui l'avait combattu avec acharnement, puisqu'il ne lui avait pris directement aucune province; mais il lui avait imposé d'autre part des conditions plus funestes pour elle que la perte d'un morceau de territoire. A son instigation, le traité de Fredrickshamn stipula l'accession de la Suède au blocus continental, en y apportant toutefois certains adoucissements qui furent supprimés, ensuite, dans le traité de paix avec la France, conclu le 6 janvier 1810. La Suède se trouvait ainsi contrainte de rompre avec l'Angleterre et se voyait condamnée, elle puissance maritime et commerçante, à interrompre tout trafic sur mer.
Si l'on considérait enfin, en cette même année 1810,
le gouvernement du royaume, on y découvrait aussi bien des sujets d'appréhension. Pendant cette période d'un siècle où se consomma sa décadence, la Suède avait subi une série de régimes presque tous mauvais encore que très différents : elle avait passé tour à tour de Pabsolutisme de Charles XII à l'anarchie et aux luttes de partis du « Temps de la liberté », pour revenir ensuite à la monarchie absolue sous Gustave III et surtout sous Gustave IV; Mais, malgré leurs dissemblances, ces divers systèmes de gouvernement présentaient certains traits communs ; tous avaient admis l'existence des mêmes rouages essentiels dont l'origine remontait, du reste, à Forigine même de l'État suédois : d'abord le roi, puis son Conseil et enfin la Diète, composée de représentants des quatre ordres de la nation : noblesse, clergé, bourgeois et paysans. Toutefois, les rapports et l'importance relative de ces différents pouvoirs avaient varié sans cesse, la prépondérance passant successivement de Tun à l'autre par brusques réactions. Lorsque, par exemple, le règne de Charles XII eut montré les inconvénients du pouvoir absolu, la révolution de 1719 fit passer l'autorité, des mains du roi, dans celles de la Diète. Plus tard, les querelles des partis et l'incohérence d'un gouvernement purement parlementaire ayant discrédité ce nouveau régime, Gustave III parvint, par une série de coups d'Etat, à restaurer la puissance royale en éliminant le Conseil et en restreignant l'influence de la Diète. Mais son fils, imbécile et
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fou, fit de son pouvoir Tusage le plus déplorable et se lança aveuglément dans des guerres désastreuses contre Napoléon et contre Alexandre. Une conjuration s'ourdit alors pour délivrer le pays du souverain qui le conduisait systématiquement à sa perte, et, le 13 mars 1809, Gustave IV Adolphe était arrêté dans son palais. La Diète, aussitôt convoquée, proclama sa déchéance et celle de ses descendants, puis appela au trône le frère encore vivant de Gustave III, Charles, duc de Sudermanie, qui devint Charles XIII. Mais la révolution ainsi accomplie ne demeura pas un simple changement de personnes. La royauté ayant mésusé de son pouvoir, le vit restreindre de nouveau. Cependant, chose remarquable dans les circonstances, la réaction s'accomplit cette fois sans exagération, on ne tomba pas d'un excès dans un autre et la constitution de 1809 s'efforça de maintenir un certain équilibre entre le roi, le Conseil et la Diète*.
J'aurai occasion, par la suite, de préciser les attributions de ces trois pouvoirs et d'indiquer les rapports qui existent entre eux. Pour le moment, il suffit de remarquer que le roi doit avoir, de par ses attributions mêmes, une action considérable sur la marche des affaires et que les habitudes et les mœurs politiques
1. Voir le texte même de la constitution de 1809, encore en vigueur dans ses parties principales. En français dans Dareste, les Constitutions modernes, t. II, p. 38. Cf. Emil Hildebrand, Svenska Stats forfaitningens historiska utveckling (Développement historique de la Constitution suédoise), p. 586 et suiv.
tendent à rendre cette action plus considérable encore. Pas plus que les précédentes, en eflfet, la révolution de 1809 n'a brutalement rompu avec le passé et d'anciens usages subsistent, ainsi que d'antiques manières de voir. La tradition monarchique est ininterrompue en Suède et un respect profond y a toujours entouré la personne du souverain. Maintenant limitée, Tautorité de celui-ci continue donc à s'exercer avec toutes les formes employées au temps où elle ne l'était pas et ces formes, accroissant son prestige, se trouvent accroître naturellement son influence.
Malheureusement, il ne fallait pas compter sur Charles XIII pour exercer une influence quelconque car il était de ces hommes qui, loin de pouvoir commander, sont destinés au contraire à se laisser dominer toujours. Lorsque, vingt ans auparavant par exemple, il avait eu la régence pendant la minorité de Gustave IV, son favori Reuterholm l'avait mené à sa guise; plus tard, on l'avait vu tomber complètement sous la coupe d'un soi-disant illuminé, le pseudo-prophète Boheman, et se laisser duper par lui avec une naïveté prodigieuse. En effet, s'il n'avait jamais manqué de courage ni de dignité, son intelligence avait toujours été des plus médiocres. Il en était ainsi dans sa jeunesse, et l'âge, il le faut reconnaître, n'avait point développé ses facultés, tant s'en faut. A l'époque où nous sommes, et bien qu'il dépassât à peine la soixantaine, on le pouvait croire atteint par moments d'un véritable ramollissement
sénile. Il s'attendrissait volontiers, confondait les personnes et les choses et avait parfois des absences de mémoire vraiment singulières : il lui arrivait d'oublier qu'il régnait. Un jour, comme on parlait d'un projet de pèlerinage en Terre Sainte dont son neveu, qu'il avait remplacé sur le trône, paraissait alors très occupé, il s'écria avec conviction : « Comme s'il ne ferait pas mieux de rester tranquillement chez lui et de gouverner son royaume * ! »
Homme de devoir malgré tout, Charles XIII remplissait de son mieux ses fonctions royales. Appuyé sur sa canne à béquille d'or, il venait présider avec zèle et ponctualité les séances de son conseil, mais prenait aux délibérations une part souvent secondaire. Une fois installé dans son fauteuil, il s'y endormait volontiers et les conseillers, bien stylés, respectaient pieusement son sommeil. Les affaires courantes, du reste, n'en souffraient pas trop et s'expédiaient régulièrement. A la fin de chaque rapport, le conseiller qui s'en trouvait chargé s'arrêtait un instant : si Sa Majesté ne donnait p&s signe de vie, il demeurait entendu et le protocole constatait qu'EUe avait daigné approuver la solution proposée *.
Avec un pareil monarque les conseillers auraient pu avoir dans le gouvernement une part très considérable,
1. Anteckningar och minnen af H. G. TrolleAVachtmeister (Notes et souvenirs de H,-G. Trolle-Wachtmeister), édités par E. Tegner, t. I, passim, et t. II, p. 31.
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plus grande que celle prévue par la constitution. Ils auraient pu avoir, en fait, la direction complète de l'Etat, et il eut été à souhaiter, peut-être, pour le bien du pays, qu'ils assumassent un pareil rôle. Mais personne, parmi eux, n'était vraiment capable de le remplir. D'aucuns, comme le baron d'Engestrom, ministre des Affaires étrangères, homme doux, effaré et médiocre, n'avaient point Tintelligence nécessaire. D'autres, tels que le chancelier, baron Wetterstedt, étaient des . hommes d'une valeur incontestable, mais n'avaient point eu sur leurs collègues un ascendant suffisant pour devenir la cheville ouvrière du gouvernement. Tous enfin étaient plus ou moins retenus par un respect superstitieux pour la volonté royale et par les habitudes d'obéissance contractées sous le régime précédent. Quant à la Diète, qui ne se réunit que de loin en loin, son organisation même lui rend Tinitiative difficile et son intervention active dans la direction de l'État constituerait une véritable révolution que les souvenirs fâcheux du Temps de la liberté ne rendent pas souhaitable.
Ainsi, malgré sa marche parfaitement normale et régulière, le gouvernement de la Suède, privé, en fait, d'un de ses organes principaux, était déplorablement faible et manifestement insuffisant. Capable d'administrer dans une période heureuse, on ne pouvait guère espérer lui voir prendre des décisions énergiques et porter rapidement remède à tous les maux du pays.
Rien, d'autre part, ne permettait d'escompter un avenir meilleur, car on ne savait même pas quel serait le roi du lendemain. La succession de la couronne, en effet, n'était pas assurée. Charles XIII n'ayant jamais eu d'enfant et ses seuls héritiers naturels étant les fils de Gustave IV, irrévocablement exclus du trône, la Diète de 1809 avait dû se préoccuper du choix d'un héritier présomptif en même temps que du choix d'un roi. Christian-Auguste d'Augustenborg, apparenté à la famille royale de Danemark, avait été ainsi proclamé prince royal de Suède au mois de juillet 1809 : mais, moins d'un an plus tard, le 20 juin 1810, il mourait d'apoplexie et les Suédois se trouvaient par conséquent réduits à se demander de nouveau avec angoisse à quel prince étranger et inconnu ils allaient confier leurs destinées. Et cette incertitude du lendemain qui eût, à elle seule, constitué un danger, s'ajoutait, on l'a vu, à la faiblesse d'un roi cacochyme, à la ruine intérieure et à l'abaissement vis-à-vis de l'étranger : tout contribuait donc à rendre la situation de la Suède lamentable, tout justifiait le jugement que le chancelier russe Romanzow portait dans ce même été 1810 : « La Suède est un agonisant qu'il faut laisser mourir en paix^ ».
Les Suédois eux-mêmes se rendaient compte du fâcheux de leur position, mais naturellement, ne s'y
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résignaient point. Le vœu unanime dans le pays était un désir ardent de porter remède à ses maux, de refaire ses forces et de venger ses désastres. Un tel état d'esprit s'était manifesté à bien des reprises au cours du xvui® siècle : prendre la revanche des défaites de Charles XII fut pendant longtemps le mot de ralliement des divers partis et c'est pourquoi la Suède s'était trouvée impliquée à maintes reprises dans de nouvelles guerres, qui, malheureuses à leur tour, n'avaient fait qu'augmenter les griefs et les sujet» de rancune. Et de pareils sentiments devaient se manifester plus vivement que jamais à la suite des guerres de Gustave IV dont les conséquences avaient été terribles et.les défaites presque sans gloire. Une cause d'un tout autre ordre contribuait'd'ailleurs à aviver à cette époque les désirs de revanche. Le mouvement romantique commençait alors dans la littérature et, comme partout ailleurs, avait sa source dans un retour vers l'étude du passé national. On se reportait volontiers aux pages glorieuses de l'histoire de la patrie, on célébrait les exploits des ancêtres et non point seulement des héros nébuleux du moyen âge, mais aussi des guerriers fameux du Temps de la grandeur. Les campagnes épiques du xvn* siècle devenaient plus populaires que jamais. Les poètes voyaient passer dans la brume du soir les ombres des « Carolins », de « ces hommes aux longues épées., aux baudriers jaunes sur leurs habits bleus », qui s'en allaient là-bas, en Saxe ou en Pologne, mourir
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« pour Dieu et le roi Charles ». Et songeant ainsi au tempà où la Suède, puissante et prospère, occupait en Europe une dies premières places, chacun souhaitait plus ardemment de la voir sortir de sa misère présente '.
Mais bien que Ton fût au lendemain d*un changement de régime, ces désirs de revanche et de régénération ne se manifestaient point de façon tumultueuse ou indisciplinée — fait qui pouvait, à lui seul, faire un peu mieux augurer de Tavenir. Tout le monde souhaitait de reprendre la lutte contre la Russie et d'arracher la Finlande au joug de l'ennemi héréditaire, mais personne ne songeait à se lancer de nouveau dans des aventures inconsidérées. De même, il y avait dans le pays des opinions assez différentes : Tabsolutisme et la maison de Gustave IV comptaient encore des fidèles et ceux-là même qui approuvaient la révolution de 1809 étaient loin d'avoir tous les mêmes idées. Mais ces différents partis ne s'épuisaient pas en luttes inutiles; tous désiraient, avant toutes choses, le bien général et, avec un véritable esprit de discipline, savaient lui sacrifier, dans une large mesure, leurs rancunes ou leurs ambitions personnelles.
Le gouvernement de Charles XIII n'était donc pas sérieusement menacé. Ce n'est pas à dire cependant
1. Tegner, Axel, début. — Sur le mouvement littéraire, voir notamment lUustrerad Svensk littei'turhistona (Histoire illustrée de la littérature suédoise), t. II, par K. Warburg; G. Frunck, Nya skolans fôrberedelser och forsta utveckling (Origines et développement primitif de la Nouvelle Ecole); du même, Bref rôrande nya skolans historia (Lettres se rapportant à l'histoire de la Nouvelle Ecole).
que ce pouvoir somnolent parût satisfaisant. Bien des gens se rendaient compte de son insuffisance; mais le renverser eût été évidemment provoquer une crise des plus graves, si bien qu'on se résignait à lui, espérant que la venue d'un prince héritier modifierait la situation. L'âge, la santé et le caractère même du roi le feraient sans doute renoncer prochainement au pouvoir, au moins en fait. Le nouveau prince, s'il se montrait à la hauteur de sa tâche, pourrait donc exercer, dès le principe, une influence considérable et prendre immédiatement, à la direction des affaires, une part très active, voire prépondérante, qui tirerait le gouvernement de sa torpeur néfaste : c'est ainsi que pour des raisons très diverses, l'élection de l'héritier de la couronne se trouvait acquérir une importance plus considérable encore qu'en toutes autres circonstances *.
Les lois constitutionnelles laissent le choix de l'héritier du trône à la Diète; à elle de désigner le prince que le roi adoptera ensuite. Conformément à ces dispositions, Charles XIII invita . les États du royaume à se réunir, le 23 juillet 1810, dans la petite ville d'Ôrebro. Mais, d'autre part, il appartient au souverain de préparer, et même, dans une certaine mesure, de diriger le choix des représentants de la nation; il doit présenter un candidat qui sera examiné par une commission de la Diète dont les conclusions seront ensuite
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soumises aux délibérations et aux votes des différents ordres. En même temps qu'il convoquait les Etats, le gouvernement du roi se préoccupa donc de la proposition à leur faire. La question fut examinée dans une longue séance du Conseil tenue le 1*"^ juin. Le roi y manifesta l'intention de proposer le propre frère du prince défunt : Frédéric-Christian, duc d'Augustenborg. Cette combinaison présentait divers avantages. On pouvait espérer que l'affection témoignée par le peuple à Charles-Auguste se reporterait aisément sur son frère. Celui-ci était, d'autre part, un prince Scandinave, familier, par conséquent, avec la langue, les usages et les traditions du pays qu'il serait appelé à gouverner. Enfin, il y avait lieu de croire un pareil choix agréable à Napoléon, qu'il y avait tout intérêt à ménager : les sympathies de l'Empereur pour le Danemark étant connues, un prince danois serait sans nul doute bien vu de lui. Charles XIII annonçait du reste l'intention de lui écrire pour s'en éclaircir complètement. Les conseillers ne firent aucune objection. Plusieurs abondèrent formellement dans le sens du roi et tous finirent par approuver respectueusement les propositions de Sa Majesté*.
Le duc d'Augustenborg était donc candidat officiel. Sa candidature, toutefois, soulevait un enthousiasme mé-
1. L. de Geer, B. B, von Platen (notice lue à l'Académie suédoise), dans l'édition des Œuvres choisies (Stockholm, Norstedt), t. U, p. 221. — Voir au sujet de la diète d'Orebpo et de la candidature de Bernadotte, Albert Yandal, Napoléon et Alexandre /", t. II, chap. xii.
diocre, même parmi les membres du Conseil : M. d'Engestrôm confessait avoir « des renseignements précis sur son incapacité » et ne pas combattre son élection, uniquement par respect pour les intentions du roi *. En dehors des sphères gouvernementales, les opinions s'exprimaient plus librement encore. « Le duc d'Augustenborg est un pauvre sire, déclarait, quelques semaines plus tard, le colonel Môrner, nous avons besoin d'un homme, nous avons besoin d'un soldat^. » Bien des gens partageaient cette opinion, surtout dans l'armée. Rêvant de revanche, de gloire militaire et de reprendre la Finlande, il était tout naturel que l'on souhaitât un prince énergique et aguerri, un soldat ayant fait ses preuves; — arrivé à ce point, rien de surprenant non plus à ce que l'on songeât à un de ces généraux Jfrançai s dont la carrière semblait désormais aboutir normalement à un trône.
La France impériale venait, il est vrai, de causer à la Suède des dommages considérables. Sans parler des défaites infligées dans l'Allemagne du nord, ni de l'accession forcée au blocus continental, Alexandre, on le sait, n'avait entrepris la conquête de la Finlande qu'avec l'assentiment formel — ou peut-être même qu'à l'instigation — de Napoléon. Celui-ci semblait même animé
1. L. von Ëngestrôm, Minnen och Anteckningar {^ow\emT^ et noies), édit. par E. Tegner, t. U, p. 163.
2. Schinkel, Minnen ur Sveriges nyare historia (Mémoires relatifs à l'histoire contemporaine de la Suède), édit. par Bergmann, etc., t. V, p. 261.
de dispositions si peu bienveillantes qu'il avait plus ou moins parlé, à Erfurt, d*un partage éventuel du royaume tout entier. Néanmoins, chose singulière, Napoléon ni la France n'étaient impopulaires en Suède; bien au contraire. La haine et la rancune allaient à la Russie et au gouvernement extravagant de Gustave IV : c'étaient eux et eux seuls que l'on rendait responsables de toutes les infortunes. La masse de la nation ne se rendait naturellement pas compte du rôle et des inten^ tions véritables de l'empereur des Français, de même que les conséquences fatales et terribles de l'accession au blocus continental ne pouvaient apparaître qu'à des économistes ou à des commerçants très éclairés. D'autres faits et d'autres influences, par contre, étaient capables d'agir sur le peuple entier. Le romantisme, dont je parlais tout à l'heure, par cela même qu'il ramenait sans cesse les esprits vers les temps glorieux du passé, les ramenait aussi vers la France dont l'appui avait aidé la Suède à jouer jadis son rôle brillant. Il exaltait la gloire militaire et les exploits aventureux; mais, où trouver des aventures plus étonnantes et plus merveilleuses que l'épopée des armées de Napoléon? On admirait sans réserve l'Empereur et ses lieutenants; or l'admiration, on le sait, ne va jamais sans une certaine sympathie. Lors donc que les membres du gouvernement songeaient à choisir un prince héritier qui put leur concilier les bonnes grâces de Napoléon, ils n'allaient aucunement à rencontre du sentiment populaire. Celui-ci ne voulait
pas simplement vivre en bonne intelligence avec la France, par calcul politique, parce que son inimitié avait eu des conséquences funestes; il désirait aller plus loin, relever la Suède grâce à l'appui du héros incomparable qui subjuguait l'Europe et pour cela se confier à un de ses compagnons d'armes, formé à son école et associé à sa gloire. En apprenant la mort du prince Charleis- Auguste, le comte Fersen, grand maréchal du royaume, s'écria : « La Suède est perdue si nous ne choisissons pas un des maréchaux de France *. »
De pareilles idées se retrouvaient exprimées de bien des côtés et dans les termes les plus divers. Il se trouvait, à coup sûr, des gens pour ne les point partager, notamment dans une partie du monde de la cour, très hostile à tout ce qui rappelait la Révolution : elles formaient cependant le fond de l'opinion publique, bien qu'on ne les formulât pas d'une façon absolument nette et complète. Personne, en effet, n'avait encore trouvé un moyen de les réaliser : aucun projet véritable n'était formé, aucun nom mis en avant. Demeurant ainsi plus ou moins confuses, toutes ces aspirations risquaient de n'aboutir à rien, quand, brusquement, un incident imprévu et bizarre vint les préciser et leur faire prendre corps.
La lettre du roi de Suède à Napoléon avait été portée à Paris par un jeune lieutenant au régiment d'Upland,
Alterbom, Oraison funèbre de Charles-Jean
le baron Charles-Otto Môrner, — un cousin de ce colonel que je citais tout à Theure. Môrner était très convaincu de la nécessité de choisir pour prince héritier un maréchal français : soit donc qu'il obéit simplement à ses opinions personnelles, soit qu'il agît, comme on l'a prétendu, d'après les inspirations d'un comité politique d'Upsal, aussitôt arrivé à Paris, il se mit à l'œuvre. Aidé et conseillé par un de ses amis français, un modeste employé nommé La Pie, il chercha un maréchal à qui offrir la couronne de Suède. Après avoir lu et relu la liste des maréchaux, les deux amis; d'élimination en élimination, conclurent que Bernadette, prince de Ponte-Corvo, pouvait seul convenir : il n'était muni ni d'un trône ni d'une fonction particulièrement importante; allié par son mariage à la famille impériale, il passait cependant pour n'être point un serviteur trop docilement aveugle de l'Empereur; on s'accordait enfin à voir en lui un homme de mérites très divers, s'étant montré tour à tour général heureux et administrateur habile. Son choix arrêté, Môrner alla trouver un de ses compatriotes jouissant d'une haute situation, le comte Wrede, qui avait été envoyé à Paris pour complimenter l'Empereur à l'occasion de son mariage, et le convertit si bien à ses idées que Wrede consentit à faire des ouvertures au maréchal. Adroit et prudent comme nous le verrons toujours, celui-ci ne se compromit pas par une acceptation hâtive et brutale, mais se garda cependant de refuser. Il reçut Môrner lui-même à plusieurs reprises et, dans leur der-
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nier entretien, déclara que Napoléon n'aurait rien à rencontre de son élection et que lui-même serait disposé à accepter, ayant soin toutefois de ne fournir de ses bonnes dispositions aucune preuve matérielle ni aucun gage certain. Môrner, néanmoins, repartit plein d'enthousiasme. A peine de retour à Stockholm, au milieu de juillet, il se précipita chez le baron d'Engestrôm et déclara, à brûle-pourpoint, « qu'il avait décidé le prince de Ponte-Corvo à accepter la couronne de Suède ». Le malheureux ministre demeura abasourdi; puis son esprit timide et méticuleux reprenant le dessus, il formula des objections de détail : « Comment avez-vous pu faire une pareille démarche sans y être autorisé?
— Notre unique chance de salut est le prince de Ponte- Corvo, se borna à répondre Môrner, toujours illuminé.
— Êtes-vous certain, au moins, qu'il acceptera? — Oh oui, voici une lettre. — Qu'il vous a écrite? — Non, que je lui ai écrite, moi*. »
Ces déclarations ne laissaient pas que d'être assez incohérentes et la stupéfaction du bon M. d'Engestrôm se justifiait pleinement. Une candidature imaginée par un jeune écervelé sans autorité et sans mandat, acceptée par un homme qui ne donnait aucune preuve de sa bonne volonté, tout cela manquait positivement de sérieux et l'on conçoit aisément que des hommes d'État se montrassent peu disposés à y attacher de l'impor-
1. Vandal, loc. cit.; Schinkel, t. V, notamment pp. 190, 194; Engestrôm, t. U, p. 161.
tance. Mais, — et c'est là un fait bien caractéristique^ — cette candidature se trouvait répondre si bien aux aspirations secrètes de la majorité des Suédois qu'elle eut rapidement des partisans nombreux, dans toutes les classes de la société, et non point seulement, comme on l'a prétendu, dans le bas peuple et le monde des caba^ rets *. Si les commerçants se montraient un peu réfractaires, craignant qu'un prince français n'exécutât trop rigoureusement les prescriptions du blocus continental, beaucoup d'officiers s'enthousiasmaient; enfin un homme considérable à tous égards, un membre du Conseil, le comte Platen, était définitivement acquis à la cause quelques jours après le retour de Morner *. Pris dans son ensemble, le gouvernement, cependant, résistait absolument. La plupart des conseillers, aristocrates imbus dé traditions très monarchiques, se souciaient peu d'un prince d'origine aussi plébéienne et le roi partageait leurs répugnances ^. Du reste, en présence de cet incident déconcertant, le doux Charles XIII demeurait éperdu. II ne savait que penser et s'appliquait surtout, mais en vain, à démêler les intentions véritables de l'empereur des Français. La réponse de Napoléon à la lettre qu'il lui avait écrite, bien que conçue en termes assez vagues, paraissait approuver cependant le choix du prince d'Augustenborg et voici que surgissait un
1. Mémoires inédits de Suremain, suivis par A. Vandal, t. H, p. 464.
2. Schinkel, t. V, p. 260. — De Geer, loc. cit., t. U, p. 222.
3. Engestrôm, t. H, p. 173. — Mémoires de Suremain, cités par Vandal, t. U, p. 467. Voir plus loin, p. 50.
maréchal de France qui, par cela même qu'il était autorisé à se présenter, devait être un candidat agréable à TEmpereur.
Incapable d'y rien comprendre, Charles XIII s'en tint à sa résolution première et, la diète d'élection s'étant réunie, proposa le duc d'Augustenborg. La « commission secrète », chargée d'examiner la motion royale, conclut à l'unanimité moins une voix en faveur de l'acceptation. Ce n'est pas toutefois que le duc fût devenu plus populaire. L'enthousiasme à son égard n'avait pas augmenté, loin de là; on haussait les épaules en parlant de lui; mais, sous Tempire de ce loyalisme et de cet esprit de soumission que j'ai déjà eu occasion de mentionner, tout le monde, ou à peu près, était parfaitement décidé à suivre l'indication du roi. Le duc d'Augustenborg aurait donc été certainement nommé, si un nouvel incident ne s'était produit.
Jusqu'alors les seuls renseignements sur le prince de Ponte-Corvo et sur ses intentions étaient ceux fournis par Môrner et colportés par ses amis : personne ne se trouvait officiellement chargé de soutenir la candidature, personne n'avait mandat de parler au nom du candidat. Mais voici que, le H août, on vit arriver à Ôrebro un personnage vraiment singulier. Le sieur Fournier, ancien négociant et vice-consul de France à Gothenbourg, malgré son passé un peu incertain et sa moralité peut-être douteuse, se présenta comme une sorte d'ambassadeur. Arrivé tout droit chez le baron d'Engestrôm,
il exhiba un passeport diplomatique et se posa en envoyé officieux du gouvernement français, chargé de soutenir la candidature du maréchal. Assez mal disposé, comme nous l'avons vu, pour Bernadotte, Engestrôm s'empressa de faire des objections : Fournier les réfuta avec une assurance admirable. « Le maréchal, disait le ministre,. ne sait pas le suédois. Qu'à cela ne tienne, répliquait son interlocuteur, il l'apprendra tout de suite.
— Il amènera sans doute avec lui un grand nombre de Français qui occuperont tous les emplois. — Nullement.
— Il suivra aveuglément la politique napoléonienne, se montrera très hostile à l'Angleterre, ce qui aura des conséquences fâcheuses. — Bien au contraire, s'écriait Fournier, il s'appliquera en toute occasion à favoriser le commerce. » Voyant ainsi ses réserves réduites à néant par des affirmations tranchantes, le ministre commença à se sentir ébranlé. Fournier était, sans nul doute possible, un envoyé de Bernadotte; peut-être était-il aussi, comme il le laissait entendre, un émissaire . secret du gouvernement impérial. La chose se pouvait admettre : il y avait donc lieu de réfléchir et M. d'Engestrom promit d'en référer au roi *.
En attendant, Fournier ne demeura pas inactif. Il s'aboucha avec les partisans de la candidature du maréchal et se mit en devoir de surexciter l'opinion publique. Il avait remis à Engestrôm un papier non signé, énu-
I. Engeslrôm, t. H, p
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mérant les avantages matériels et surtout pécuniaires que cette élection assurerait au pays : le maréchal avancerait à la Suède huit millions, ferait immédiatement régler les créances que des négociants suédois avaient sur le gouvernement français, etc. Ce factum, imprimé à la hâte, fut distribué à centaines d'exemplaires. On confectionna également des brochures racontant la vie et les hauts faits du prince de Ponte-Gorvo, célébrant ses exploits et insistant encore sur sa fortune présentée comme prodigieuse. Or ce dernier point était de nature à impressionner vivement les paysans qui savent compter, en Suède comme ailleurs. D'autres s'enthousiasmaient surtout au récit, légèrement embelli, des campagnes. Tous, enfin, se persuadaient de plus en plus que le choix du maréchal assurerait l'amitié de Napoléon et que celui-ci procurerait à la Suède des avantages de toute sorte *.
Un mouvement d'opinion des plus sérieux se produisit donc. Le gouvernement, cependant, résistait toujours, ses répugnances demeurant les plus fortes. Mais, sur ces entrefaites, — aux environs du 13 août, — il reçut des lettres de ses agents de Paris. Un billet confidentiel, et non signé de Signeul, le consul général,
1. Schinkel, t. V, p. 274 et suiv. — Engestrôm, t. II, p. 176. — Ulfsparre, Mémoires inédits, conservés à la bibliothèque Gyllenborg <le l'Université d'Upsal, p. 8. — Pour se faire une idée du ton des brochures répandues dans le public, voir, par exemple : UnderrâtteUe om den af Sv. Rikets Slànder iill Kongl. Maj\ utkorad efteviràdare (Renseignements sur le successeur désigné au roi par les États du royaume de Suède), Stockholm, 1810.
déclarait tout net que le maréchal était le candidat de l'Empereur; une dépêche officielle du comte Lagerbiejke, le ministre plénipotentiaire, annonçait que le chargé d'affaires de France à Stockholm allait être rappelé, pour avoir fait de la propagande en faveur du roi de Danemark, qui s'était avisé de poser, lui aussv^ sa candidature. Rapprochant ces indications des assertions de Fournier, les membres du Conseil, et surtout Charles XIII, conclurent que Bernadotte était bien décidément le candidat préféré aux Tuileries. Or, c'était celui-là, nous l'avons vu, que le roi était décidé à désigner à la Diète, quel qu'il pût être. Croyant le connaître il se hâta de défaire ce qu'il avait fait et adressa de nouvelles communications, proposant, cette fois, le prince de Ponte- Corvo. Cette volte-face souleva des transports parmi les députés. Dès le lendemain, la commission secrète se prononçait en faveur du maréchal ; vingt-quatre heures après, le Conseil, s'appuyant sur cette décision, concluait à l'unanimité de le proposer officiellement au choix des États; le 21 août, enfin, ceux-ci ratifiaient les décisions du Conseil et de la commission. L'élection eut lieu au milieu de manifestations enthousiastes. Certains députés, il est vrai, n'avaient que des renseignements vagues sur le prince qu'ils entendaient choisir. La proposition royale portant simplement « le prince Ponte- Corvo », il fallut rajouter entre les lignes le nom de Bernadotte, des paysans ne comprenant pas que ces dçux noms désignaient une même personne et déclarant
tout net « qu'ils voulaient Bernadotte et personne d'autre ». Leur ardeur n'en était, du reste, que plus grande : ils se levèrent tellement tôt, pour procéder au scrutin, qu'ils en apportèrent le résultat avant même que les autres ordres eussent commencé à délibérer *.
Aussitôt le vote acquis, le colonel Môrner se mit en route pour Paris, afin de porter la nouvelle au maréchal et solliciter son acceptation. Le même soir, au club du clergé, Tarchevêque du royaume, Lindblom, légèrement ému par des libations trop copieuses, voulut porter un toast. Il leva son verre en Thonneur du « nouveau sauveur »; s'apercevant aussitôt que l'expression était un peu singulière, surtout peut-être dans sa bouche, il crut la corriger en ajoutant, « mais sans oublier l'ancien » '. L'hilarité fut générale. Et cependant, la formule malencontreuse du bon archevêque correspondait bien à la réalité des choses. C'était dans l'espoir de trouver en lui un sauveur, qu'à la suite d'incidents invraisemblables et de coups de théâtre dignes d'un mélodrame, les Etats du royaume de Suède venaient de choisir, pour leur souverain futur, Jean-Baptiste-Jules Bernadotte, prince de Ponte-Corvo, maréchal de France, qu'ils ne connaissaient point et sur lequel ils n'avaient que des renseignements incertains ou erronés.
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A la fin de Tété 1810, — au rapport d'un écrivain officieux dont les dires sont toujours exacts et précis, — par un radieux après-midi, le prince de Ponte-Corvo se promenait dans le parc de son château de la Grange, près de Paris, en compagnie de la princesse sa femme et de son jeune fils, son unique enfant, celui-là même auquel Napoléon, son parrain, avait imposé le prénom ossianesque d'Oscar. Malgré la présence de ce fils adoré^ malgré les splendeurs de la nature qui l'entourait, le maréchal demeurait silencieux et préoccupé. Avec l'in-^ tuition des femmes aimantes, la princesse comprit ce qui se passait dans l'esprit de son époux, elle devina ses angoisses et ses incertitudes au sujet de la couronne lointaine que Ton venait de lui offrir, et, s'approchant de lui, le regarda tendrement. Se voyant deviné, le prince fut troublé à son tour, et, digne représentant d'une génération devenue héroïque mais demeurée au fond un peu sensible, se laissa vaincre par son émotion. Il énonça quelques sentences sur les droits des peuples libres, puis, contemplant son fils avec amour, s'écria : « Eh bien, si j'accepte, ce sera pour Oscar *. »
Quelques années plus tard, le maréchal, devenu roi, recevant M. Xavier Marmier au palais de Stockholm, lui
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fît la déclaration suivante : « L'amour-propre est souvent le mobile de nos actions. A l'époque où je fus élu, on disait : Il est proposé, mais il n'osera pas accepter. Ce mot vint de haut. Alors, j'aurais voulu abdiquer mes emplois, rentrer dans la vie privée, mais ce mot : il n osera pas^ m'entraîna et j*osai *. »
Il est fort possible que l'on soit venu rapporter à Bernadotte un pareil propos et il est plus que probable qu'il se sentit en effet piqué au jeu. La petite scène du parc delà Grange est également des plus vraisemblables; tout porte même à la croire rigoureusement exacte. Supposer cependant que le maréchal accepta la couronne de Suède parce que l'Empereur avait dit : « il n'osera », ou dans le dessein d'assurer l'avenir d' « Oscar », serait commettre une erreur évidente. Certes, il n'est jamais difficile de deviner les mobiles qui déterminent un homme à s'asseoir sur un trône : l'ambition et la vanité suffisent pour cela. Mais encore doit-on se demander laquelle d^ ces deux passions l'emporte sur l'autre, et toutes deux peuvent être accompagnées d'une foule de sentiments très divers, capables de les nuancer à l'infini. Or, pour comprendre l'histoire de Bernadotte, il importe d'essayer de démêler ces divers sentiments : la chose est aisée du reste, en se rappelant la situation où il se trouvait à ce moment-là à Paris et il suffit, pour cela, de se remémorer les principaux incidents de sa carrière.
1. Xavier Marinier, La Suède sous Bernadotte, une visite à Charles XIV Jean, Revue des Deux Mondes, 15 juin 1844.
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Né à Pau le 26 janvier 1764, fils rravocat, le jeune Bernadette, mécontent, dit-on, de la préférence témoignée à son frère aîné, s'engagea, le 3 septembre 1780, au régiment de Royal-Marine, alors en garnison en Corse *. Il y eut un avancement normal pour l'époque et quelques succès. Caporal le 16 juin 1785, il était sergent la même année, sergent-major en 1788 et adjudant au commencement de 1790. Entre temps la femme de son colonel avait remarqué les charmes du sergent « Belle Jambe » et lui témoignait son admiration d'une façon rien moins que platonique ^ Par reconnaissance sans doute, le jeune homme se montrait fort dévoué à son chef : en 1790, étant à Marseille, il lui sauva la vie dans une émeute, ce qui lui valut, Tannée suivante, le grade de sous-lieutenant au régiment d'Anjou.
Les guerres de la Révolution fournirent au nouvel officier l'occasion de se distinguer et il avança alors avec la rapidité prodigieuse dont on trouve maints exemples à cette époque. En 1793, il est à l'armée du Rhin, commandant une demi- brigade sous Custine; Tannée suivante, passé à Tarmée de Sambre-et-Meuse, il se distingue à la bataille de Fleurus, si bien que Kléber lé fait nommer général de brigade; environ trois moi^ plus tard, son rôle considérable à la prise de
1. Je n'ai pas la prétention de donner ici sur la carrière française de Bernadotte d'autres renseignements que ceux qui se trouvent un peu partout: la plupart des dates sont empruntées à la notice de Hellstenius dans le Nordisk Familjebok,
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Maestricht lui vaut le grade de général de division. Après avoir servi deux ans en Allemagne, sous les ordres de Jourdan, il est chargé, au début de 1797, de conduire en Italie vingt mille hommes détachés de l'armée de Sambre-et-Meuse : ce qui le met alors, pour la première fois, en relations directes et suivies avec Bonaparte. Après qu'il eut gouverné pendant quelques mois le Frioul, le Directoire lui confia l'ambassade de Vienne, où il arriva en février 1798. Sa mission, toutefois, ne dura pas longtemps : il Finterrompit lui-même brusquement, dès le mois d'avril, à la suite d'une émeute où la populace insulta Técusson de l'ambassade. Revenu à Paris, il refusa un poste diplomatique à la Haye et un commandement militaire, mais au bout d'un an environ, en juillet 1799, sortit de son inaction en acceptant le ministère de la guerre qu'il garda jusqu'au moment du 18 brumaire.
Le changement de régime n'interrompit aucunement sa carrière. Le Premier Consul le nomma conseiller d'État en janvier 1800, lui confia, en avril de la même année, le commandement de l'armée de l'Ouest, et le. chargea de pacifier la Vendée. Successivement désigné, ensuite, pour commander l'armée de Portugal et l'expédition d'Irlande, il ne joua cependant aucun rôle dans les guerres étrangères avant l'avènement de l'Empire. Maréchal de France le 19 mai 1804, c'est-à-dire dès la création de la dignité, il fut envoyé dans le Hanovre, en qualité de gouverneur, et y demeura de juin 1804
l'acceptation 29
à septembre 1805. Lors de la guerre contre TAutriche et la Russie, il fut mis à la tête d'un corps d'armée et assista à la bataille d'Austerlitz. Le 5 juin 1806, l'Empereur le créait prince de Ponte-Corvo. Il prit part ensuite aux campagnes de 1806 et de 1807, s'empara de diverses places, telles que Halle et Lubeck, remporta des avantages sur les Russes, notamment à Mohrungen, mais arriva à Eylau deux jours après la bataille. A la suite de la paix de Tilsitt, on le retrouve gouverneur, des Villes Hanséatiques, puis chargé de l'organisation de l'armée destinée à débarquer en Suède. En 1809, il prend part à la campagne contre l'Autriche, mais divers incidents qui se produisirent à Wagram et sur lesquels je vais avoir à revenir, l'obligèrent à quitter précipitamment l^armée. Néanmoins, avant la fin de l'année, il était investi du commandement des gardes nationales chargées de repousser l'attaque des Anglais sur Walcheren, commandement qu'il ne garda toutefois que peu de temps.
Ce sont là, sans nul doute, de brillants états de service, une existence remarquablement variée et remplie. Cependant, en y regardant de plus près, on découvre dans la carrière militaire de Bernadotte certains détails médiocrement heureux. Les incidents auxquels je faisais allusion à propos de Wagram, le retrait du commandement des gardes nationales, lors de l'affaire de Walcheren, ne furent en réalité que la conséquence et Tabou tissement de toute une série de faits plus ou
moins graves dont les premiers remontaient assez loin. Le rôle de Bernadotte, dans plus d'une circonstance, fut étrange et ambigu : la cause en était dans son caractère même.
Cet homme qui avait toujours vécu presque exclusivement en soldat, qui avait pris part à de nombreuses campagnes et s'y était distingué en maintes occasions, qui était, de Taveu de^ tous, un général sinon supérieur • au moins très suffisant et dont la bravoure en tout cas ne faisait point doute, cet homme, chose singulière, n'avait pas, à proprement parler, l'esprit militaire. Se résigner à n'être qu'une partie d'un tout, ne voir que l'intérêt général en faisant abstraction de sa propre personne, exécuter avec intelligence et exactitude les instructions reçues sans vouloir y substituer ses propres conceptions et sans se laisser influencer par des considérations étrangères au service, autant de choses dont il était radicalement incapable. M. Thiers Ta appelé « un général d'un esprit inquiet et susceptible' ». La définition est incomplète car elle ne rend pas compte des multiples aspects d'une nature faite de replis .et de contradictions, mais les deux expressions sont rigoureusement exactes. Les rapports de Bernadotte devenu chef d'Ëtat avec les puissances étrangères nous fourniront des preuves de sa susceptibilité et toute l'histoire de son gouvernement nous le montrera dévoré de
Thiers, Histoire de la Révolition française, t. VI
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craintes. Mais le terme d'inquiétude se peut entendre également dans un autre sens qui s'applique aussi bien : il y eut en effet toujours en lui quelque chose d'instable et d'enfiévré.
D'autre part, un de ses contemporains, qui a raconté sur lui nombre de choses erronées mais qui parait l'avoir bien compris, le général Marbot, insiste sur sa « nonchalance »*. Cela encore est très bien vu. ,Ce Gascon trépidant possédait un grand fonds d'indolence, voire de paresse. 11 est capable, le cas échéant, d'efforts extraordinaires. Au temps de son ministère, on le voit quitter à quatre heures du matin sa petite maison de la rue Cisalpine, là-bas dans le faubourg du Roule, prendre au passage ses officiers d'ordonnance et se rendre tout droit à son cabinet où il travaille d'arrache-pied jusqu'au soir*. Et la besogne accomplie de la sorte est énorme, — excellente aussi, car son intelligence est grande, vive et aiguisée. Mais, pour qu'il arrive ainsi à des résultats considérables, il faut que les conditions ambiantes conviennent bien à sa nature et que les événements l'aiguillonnent. Dans d'autres cas, les plus fréquents peut-être, il s'agite beaucoup plus qu'il n'agit. Son esprit très mobile se laisse influencer à la fois par les objets les plus divers et quand les circonstances ne sont pas impérieuses il ne sait guère se tracer une ligne de conduite très précise,
i. Marbot, Mémoires, t. U, p. 271.
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— encore moins s'y tenir. Barras rapporte dans ses mémoires une conversation indubitablement exacte pour quiconque a uii peu étudié Bernadotte. Le général sollicitant le Directoire, demandait à la fois les choses les plus contradictoires : il était altéré de repos et n'aspirait qu'à agir; il souhaitait le commandement de Tarmée d'Italie et sa mise à la retraite, un emploi dans le Nord et le gouvernement des îles Ioniennes. Et parlant de ses désirs variés à l'un des Directeurs, il les exposait avec une emphase prodigieuse^ entrecoupant ses demandes de déclarations véhémentes, de cris, de roulements d'yeux et de grands gestes, de toute une mise en scène ultra-méridionale faisant paraître les discours plus incohérents qu'ils ne devaient l'être en réalité ^ Dans le fond, en effet, Bernadotte ne fut jamais extravagant. Si ses propos déroutent souvent, ses actions s'expliquent toujours sans difficulté lorsqu'on a compris le mobile auquel il obéit à peu près constamment.
La préoccupation de son intérêt personnel ne l'abandonne jamais, mais demeure plus instinctive que raisonnée. Elle ne lui inspire donc point de grands desseins, logiques et suivis, mais se manifeste en chaque occasion, importante ou médiocre, des façons les plus diverses. C'est à elle qu'il convient de rapporter notamment ce manque de hardiesse, de spontanéité ou
Barras, t. III, p. U
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(le franchise que Ton remarque si souvent chez Berna- (lotte. Craignant sans cesse de se compromettre, il évite de s'aventurer ; recevant un ordre dont les conséquences peuvent être graves, il ne l'exécutera au besoin que très mollement, s'il entrevoit un moyen de tirer ensuite gloire de sa demi-inaction. Parfois aussi, on demeure étonné, connaissant son intelligence, de le voir accomplir des actes dojit les conséquences lointaines peuvent être désastreuses pour lui et les profits simplement médiocres. Mais c'est qu'il enlend son intérêt d'une façon un peu particulière, étant vaniteux au fond et susceptible, bien plutôt qu'ambitieux. Tour h tour administrateur et soldat, il ne s'est jamais dit : « Je serai Turenne » ou : « Je serai Sully ». Il lui est parfaitement indifférent d'être l'un ou l'autre, voire de n'être ni l'un ni l'autre, pourvu que partout il passe le premier et que le monde le comble d'honneurs. La moitié de la définition de Napoléon par Pie VII lui convient à merveille. Rien de tragique dans sa nature exubérante et hyperbolique, mais il est, par contre, comédien dans l'âme. Et je n'entends point par là faire allusion à la facilité avec laquelle il incarne les personnages les plus divers, passant sans transition de la colère à l'attendrissement, de l'éloquence à la familiarité, tour à tour indomptable et abattu, familier et héroïque, généreux et sensible : ces métamorphoses incessantes sont naturelles chez lui et bien plus sincères qu'on ne suppose. Mais il a un besoin impérieux de se faire applaudir :
CH. SCHEFER. 3
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il lui faut être constamment en scène, le point de mire de tous, se grisant d'acclamations, mais ne sachant point — ce qui lui est une faiblesse — imiter les acteurs de tout premier ordre qui rentrent un instant dans la coulisse afin de préparer une réapparition triomphale. Au moment où la carrière militaire du futur maréchal commença à devenir brillante, au lendemain de 89, la politique hantait et agitait volontiers les esprits, même de gens rassis et calmes. N'étant point de ceuxlà, Bernadotte eut donc naturellement des passions politiques. Mais chose très digne d'être remarquée, il ne paraît pas avoir professé jamais des opinions véritablement excessives. Et d'abord, il passa les années les plus troublées de la période révolutionnaire à l'armée, où l'atmosphère restait plus saine que dans le voisinage des clubs et de la Convention. Il y avait d'autre part en lui un fonds de bonté que nous verrons reparaître en maintes occasions, bonté très réelle, assez grande pour ressembler souvent à de la faiblesse, et qui, jointe à une certaine générosité naturelle et surtout à ce sangfroid latent dissimulé sous des emportements perpétuels, suffisait à l'empêcher de tomber dans des exagérations sanguinaires. Ses idées se maintinrent donc toujours relativement modérées, d'autant plus modérées peut-être qu'elles ne furent jamais très précises. Il demeura un libéral assez doux, mais sans avoir du libéralisme une idée bien nette. Les mots et les phrases sonores que J'on répétait volontiers alors le fascinèrent sans nul
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doute et sa a haine des tyrans », son « dévouement à la patrie », son « amour pour la liberté », durent être d'autant plus sincères et plus vifs qu'il n'épïouva jamais le besoin d'approfondir en quoi ils consistaient au juste et que son instinct^les lui fît toujours concilier avec ce qu'il supposait son intérêt.
Car ses croyances politiques ne pouvaient natureller ment êlre désintéressées, puisque la politique offrait alors un moyen do parvenir. Il fut ministre, voulut, dit-on, être Directeur*, rêva constamment des charges les plus hautes et des honneurs. les plus grands. Seulement son esprit ne possédait pas les qualités de fermeté et de lucidité indispensables pour dominer les événe-^ ments et les diriger au gré de sa vanité. Il eût été très volontiers chef de TÉtat; mais, s'il avait peut-être l'étoffe d'un dictateur, il n'avait assurément point le génie nécessaire pour instituer la dictature en culbutant le gouvernement établi. Il demeurait donc incapable d'arriver par lui-même aussi loin qu'il souhaitait. Mais de cela, il ne se rendait naturellement pas compte. Ayant, au contraire, l'idée la plus haute de son mérite, il considérait que tout lui était légitimement du et n'admettait pas qu'un autre pût s'élever définitivement au-dessus de lui. Quiconque aspirait à dominer devenait aussitôt, sans qu'il en eût bien conscience, son adversaire personnel, et ses principes politiques ondoyants lui
Barras, Mémoires, t. IIF, p
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fournissaient immédiatement, pour le battre en brèche, des armes en apparence désintéressées. « Son répubiicanislTie, dit Barras, avait Tair de se croire la mission spéciale de combattre Tambition des autres V. » La remarque est sanglante, mais non pas complètement injuste. Or ce furent ces particularités du caractère de Bernadotte qui envenimèrent, dès le principe, ses relations avec Bonaparte.
Le Gascon, fantasque en apparence, mais très fin au fond, paraît avoir pressenti, dès l'abord, jusqu'où pourrait aller un jour Tambition du futur empereur. On prétend qu'il déclara, en sortant de leur première rencontre : « J'ai vu là un homme de vingt-six à vingt-sept ans qui veut paraître en avoir cinquante, et cela ne me dit rien de bon pour la République* ». Du coup, en effet, ses convictions libérales durent être singulièrement renforcées. En tout cas, à peine arrivé à Tarmée d'Italie, dès le mois de février 1797, il était considéré comme un adversaire plus ou moins avoué du général en chef ^ Et cette hostilité persévéra constamment dans la suite, très souvent latente, comme endormie, mais se manifestant à chaque occasion favorable, surtout à chaque nouveau pas de Napoléon vers le pouvoir. Au moment du 18 fructidor, lorsque le général en chef de Farmée d'Italie fit envoyer par ses troupes des adresses au
Voir lung, Bonaparte et son temps, t. lïl, p
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Directoire, Bernadotte qui servait sous ses ordres, se singularisa en faisant bande à part et rédigea un texte très différent des autres*. Au moment du 18 brumaire, il se montra manifestement hostile au coup d'Etat, sans toutefois vouloir, ou pouvoir, s'y opposer franchement : ministre de la guerre lors des premiers préparatifs, il se laissa évincer du ministère après avoir fait mine d'y. vouloir demeurer; puis, lors des journées décisives, il tint à Bonaparte, inquiet de son attitude, un langage très ferme, mais se borna à des protestations*. Plus tard, son opposition s'accentua : il vota contre le consulat à vie. Entre temps, il intriguait plus ou moins confusément et prit ainsi une part active à la conspiration de Rennes.
On sait ce que fut cette conjuration militaire qui, au printemps de 1802, essaya de soulever l'armée contre le gouvernement consulaire^. Bernadotte, qui commandait alors en Bretagne, fut, selon toute vraisemblance, un des inspirateurs du mouvement. La police le sut et son nom figure dans les rapports officiels. Mais, prudent et très retors, à son habitude, il parvint à ne se mettre aucunement en avant. Lorsque la chose se découvrit, certains de ses sous-ordres, voire de ses officiers d'ordonnance, furent inquiétés et interrogés : on ne put
1. Voir notamment Jung, t. III, p. 312, et les Mémoires de Barras, t. IV, chap. I.
Barras, t. II, p. 503; Touchard-Lafosse, t. I, p
3. Voir sur cette affaire l'étude de M. Welschinger, dans la Revue de famille, novembre 1891.
rien lui dire. Peut-être, il est vrai, le Premier Consul désirait il ne point le compromettre ouvertement.
Si les sentiments de Bernadotte à Tégard de Bonaparte sont relativement clairs et faciles à démêler, il n'en est pas de même des sentiments de Bonaparte à Tégard de Bernadotte. On trouve, en effet, dans sa bouche ou sous sa plume, des appréciations très diverses, et, d'autre part, il put être influencé également, en maintes circonstances, par des considérations qui n'avaient rien de politique. La première fois où il le vit, il déclara que c'était « une tête française sur le cœur d'un Romain* », formule bizarre et vague qui peut s'entendre de bien des façons. L'ayant sous ses ordres, à même de bien apprécier son intelligence et son incontestable mérite, il fit de lui, à diverses reprises, des éloges pompeux*. Il alla jusqu'à vanter au Directoire la fermeté de ses principes politiques : il est vrai que c'était dans des circonstances où lui-même croyait devoir faire montre de sentiments ardemment républicains. En réalité, il était trop connaisseur d'hommes pour ne pas deviner l'opposition que Bernadotte serait disposé à lui faire et ne pouvait que s'en irriter. En d'autres occasions donc^ il attaqua avec violence son ancien lieutenant?. Mais^ peu avant le 18 brumaire, il se trouva placé vis-à-vis de lui dans une situation qui l'amena à le ménager, quoi
Barras, Mémoires, t. III, p
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qu'il en eût. BernadoUe ayant épousé, au mois d'août 1798, Mlle Désirée Clary, fille d'un négociant de Rfarseille et belle-sœur de Joseph, se trouvait ainsi allié à. une branche de la famille Bonaparte. D'autre part, Désirée avait été autrefois la fiancée de Napoléon qui l'avait connue à un passage à Marseille et l'aurait épousée sans doute si Joséphine ne l'avait ensorcelé à Paris*. Or on a pu prétendre que Napoléon, même empereur, garda toujours au fond du cœur un sentiment assez tendre pour sa première fiancée, sentiment qui contribuerait à expliquer la mansuétude dont il fit souvent preuve à l'égard de Bernadotte *.
La conspiration de Rennes, le vote contre le consulat à vie, joints à tous les incidents antérieurs, étaient suffisants pour justifier, de la part de Napoléon, une certaine rigueur, ou, tout au moins, une absence marquée do faveurs. Or, on l'a vu, la carrière de Bernadotte ne fut aucunement entravée. Il devint maréchal, prince, reçut des dotations considérables et se vit chargé de fonctions importantes et délicates. Bien mieux, il ne tomba jamais en disgrâce complète, malgré ses imprudences ou ses incartades. Les sentiments de Bernadotte n'avaient point changé : lui attribuer une haine féroce et implacable «erait manifestement faux; mais, s'il ne conspirait plus positivement, il semble bien qu'il considérât l'Empereur
1. Hochschild, Désirée, reine de Suède et de Norvège p. 7 et suiv.
2. F. Masson, Napoléon et les femmes, p. J3. Cf. Marbot, t. II, p. 270, et Schinkel, t. VUI, p. 79, note.
comme un rival plus heureux et conservât au cœur une certaine rancune qu'il ne dissimulait pas complètement. Déterminer dans quelle mesure celte rancune put influer sur ses actes, est chose beaucoup plus malaisée. On relève bien, au cours des campagnes de 1805 à 1809, un certain nombre de circonstances un peu singulières où la conduite du maréchal ne fut pas absolument correcte : mais ces faits sont souvent difficiles à établir avec une précision complète et leur interprétation est plus incertaine encore. Le jour des batailles d'Iéna et d'Auerstedt, cependant, Bernadotte paraît bien ne pas avoir agi avec toute la vigueur désirable, en refusant notamment de soutenir Davout*; on a prétendu également que s'il arriva en retard à Eylau, ce fut de son plein gré et parce qu'il désobéit aux ordres reçus-. Cela encore est très possible : en conclure cependant qu'il agit uniquement et sciemment par hostilité contre l'Empereur et dans le seul dessein de lui nuire, serait pour le moins téméraire. Les mobiles de ses actions sont volontiers confus et toujours complexes : on en peut trouver la preuve, à la même époque et à propos de faits^ du même genre, en se rappelant les incidents de la bataille de Wagram, incidents plus généralement connus et plus clairs.
Le 5 juillet, premier jour de la bataille, Bernadotte
1. Commandant Foucart, Campagne de 4806, Notamment p. 670, 694 et suiv. Correspondance de Napoléon, 15787.
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critiqua violemment et ouvertement certaines dispositions prises par l'Empereur; celui-ci, informé de ces propos, en fut naturellement froissé. Le lendemain, un contingent saxon, placé sous les ordres du niaréchal, se débanda. Bernadotte paya de sa personne pour essayer de le ramener, mais fut entraîné lui-même et passa ainsi dans le voisinage de Napoléon qui, encore sous le coup de l'irritation de la veille, l'interpella brutalement. Susceptible comme il l'était, Bernadotte fut piqué au viL Après un accès de désespoir violent et sans doute théâtral où il parla de suicide, sa vanité blessée lui fit perdre toute mesure et il adressa aux troupes saxonnes, c'est-à-dire à celles-là mêmes qui s'étaient enfuies, un ordre du jour empanaché et ridicule, les comblant d'éloges et leur attribuant le gain de la bataille. Napoléon riposta par un blâme foudroyant et par une invitation à quitter l'armée *.
Malgré ces incidents fâcheux, Bernadotte ne demeura pas longtemps sans emploi. Â peine était-il revenu à Paris, que l'on apprenait le débarquement des Anglais dans l'île de Walcheren. En l'absence de l'Empereur, le Conseil des ministres prit aussitôt les mesures nécessaires; cent mille gardes nationaux furent réunis, dirigés vers le Nord, et, sur la proposition de Fouclié, leur commandement confié à Bernadotte. Celui-ci accepta
1. Marbot, t. H, p. 272 et suiv. — Thiers, Histoire du Consulat et de VEmpire, t. X, p. 505. Correspondance de Napoléon^ 15614. — La version favorable à Bernadotte dans Touchard-Lafosse, t. II, pp. 72 à 97.
après quelques hésitations et l'Empereur approuva sa nomination. La mésintelligence qui s'était si violemment manifestée à Wagram semblait donc oubliée de part et , d'autre. Mais le maréchal se montra de nouveau bizarre : après avoir déployé une activité prodigieuse et obtenu des résultats qui semblent sérieux, il fut saisi d'un nouvel accès d'éloquence intempestive, et, toujours incapable de mesurer ses propos, adressa à ses troupes un nouvel ordre du jour malencontreux. La conséquence immédiate fut le retrait de son commandement *.
Sa position, bien entendu, demeurait néanmoins considérable : prince et maréchal, apparenté à la famille impériale et jouissant d'une fort belle fortune, il ne pouvait, en dépit de tout, se confondre dans la foule. Cependant l'Empereur se montrait à son égard de plus en plus défiant, lui reprochant non seulement ses récents et bruyants écarts de langage ou de conduite, mais encore des rapports trop intimes et trop suivis avec tous les mécontents. Il n'entendait pas se priver définitivement de ses services mais aurait voulu l'éloigner, l'envoyer par exemple à Rome, en Espagne, dans un pays d'où l'on ne pût pas corrjespondre facilement avec ceux qu'il appelait les « intrigants de Paris », car, disait-il dans une lettre à Clarke, « c'est un homme auquel je ne puis me fier * ». La situation du maréchal avait donc, surtout
1. Thiers, t. XI,. pp. 238 à 249. Corr. de Napoléon, 15785 et 15787.
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au point de vue moral, quelque chose de louche et d'ambigu. Officiellement, il était toujours un grand personnage; en réalité, il ne comptait plus guère et quand des étrangers de marque venaient à Paris, on leur faisait insinuer de se tenir un peu à l'écart d'un homme aussi mal vu en haut lieu \
Trop fin pour ne pas se rendre compte de cet état de choses, Bernadotte était trop fier pour n'en pas souffrir profondément, trop vaniteux pour ne pas s'en irriter. Je ne crois pas toutefois, que, même à ce moment-là, il ait voué à Napoléon cette haine féroce qu'on lui a parfois attribuée et qui cadre mal avec sa nature capable de sentiments exubérants bien plutôt que profonds. Il est incontestable cependant qu'il en voulût à l'Empereur, mais, et surtout peut-être, il en voulut au régime impérial. Toujours habile à se duper lui-même en drapant ses rancunes dans des théories abstraites et nobles, il se convainquit, de la meilleure foi du monde, qu'un régime sous lequel un homme tel que lui n'avait pas constamment et uniquement brillé, était mauvais dans son principe. On commençait alors, même en France, à éprouver une vague lassitude. Malgré toute sa splendeur, le joug napoléonien semblait parfois un peu lourd et la liberté en apparaissait d'autant plus enviable et plus belle. Bernadotte ressentit ces impressions plus que tout autre : les vieilles formules libérales dont il se
Mémoires de Suremain, cités par A. Vandal, t. II, p
grisait jadis, un peu modifiées par le fait qu'il appartenait dorénavant à une aristocratie, reprirent à ses yeux tout leur prestige, lui faisant éprouver un besoin chaque jour grandissant d'échapper à toute contrainte et de
jouir d'une indépendance absolue C'est à ce moment
que le lieutenant Charles-Otto Môrner vint lui parler de la couronne de Suède. En cette occurrence, deux ordres de considérations pouvaient et devaient influer sur sa conduite : d'une part ses opinions et ses aspirations personnelles; de l'autre, les désirs et les intentions de son souverain.
La question de la succession au trône de Suède méritait de fixer l'attention de l'Empereur. Il importait, en efTet, au point de vue des relations avec la Russie et de la lutte contre l'Anglelerre, que ce pays ne tombât pas sous une influence hostile à ses desseins. Et cependant» il ne sut pas démêler tous les éléments du problème avec sa lucidité habituelle. Par un exemple à peu près unique dans son histoire, il n'eut, sur cette question, ni idée nette, ni dessein arrêté. Quand Charles XIII lui avait écrit pour solliciter son avis, au moment de la can-. didature du prince d'Augustenborg, il s'était borné à des déclarations vagues; quand Bernadottc vint lui parler des ouvertures qu'on lui avait faites, il demeura étonné par cet incident inattendu. L'élection d'un Français pouvait présenter des avantages, mais, d'autre part, Bernadotte n'était assurément pas l'homme le plus propre à faire prévaloir dans le Nord l'influence napo-
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léonienne. Il aurait donc fallu peser avec grand soin le pour elle contre. L'Empereur ne le^fit pas et se décida, une fois par hasard, à laisser les événements s'accomplir sans essayer de les dominer. Les Suédois s'imaginèrent voter pour le candidat de son choix. lis furent égarés par des malentendus et trompés par de faux rapports, dus peut-être, les uns et les autres, à des habiletés du maréchal. Napoléon garda en réalité dans toute cette affaire une neutralité absolue : Bernadotte ne fut élu ni grâce à lui ni malgré lui *.
Bernadotte, lui, du moment qu'il ne se heurtait pas à une opposition formelle de son souverain, ne pouvait éprouver même l'ombre d'une hésitation. Il ne s'aventura point cependant et, si Ton examine dans le détail la façon dont Fournier se présenta à Ôrebro et la nature des documents dont il était porteur, on remarquera que tout était calculé de manière à rendre un désaveu possible. Mais ces précautions minutieuses marquent simplement la prudence instinctive du maréchal et son désir de se ménager toujours, en cas de défaite, une retraite honorable pour son amour-propre. La perspective d'une couronne était en effet pour le séduire complètement. S'il l'obtenait, il serait définitivement assuré d'une situation hors de pair, d'honneurs de toute sorte, et pourrait, au moins dans la forme, traiter d'égal à égal avec les plus grands de ce monde, avec l'Empereur
Vandal, t. II, p. 4fi
lui-même. Et la couronne de Suède avait de quoi le tenter particulièrement : il ne s'agissait pas d*un royaume fondé d'hier, sans traditions et sans gloire. L'abaissement présent n'avait point coraplèlement effacé le prestige passé : malgré la diminution du territoire et les défaites récentes, le souverain qui régnait à Stockholm demeurait le successeur légitime et direct de Gustave- Adolphe et de Charles XII. Enfin, la manière même dont cette couronne pouvait être acquise était aussi pour lui plaire. Il ne la recevrait point comme une faveur. Librement élu par le peuple et adopté par le roi, il ne la tiendrait ni de l'Empereur ni d'une personne déterminée et n'aurait à subir, par conséquent, aucune charge de reconnaissance, aucun lien de vassalité, même morale.
L'élection acquise, il accepta donc sans balancer. L'Empereur, résigné à « laisser s'accomplir la destinée » et satisfait peut-être, dans une certaine mesure, de se voir débarrasser d'un homme aussi turbulent, l'y autorisa facilement et le délia de son serment de fidélité. Il aurait voulu, toutefois, obtenir en échange un engagement formel de ne point porter les armes contre la France et d'adhérer pleinement au système continental : le nouveau prince royal refusa nettement *. Et cela encore n'est point, à mon avis, le signe d'une haine invétérée contre Napoléon ou contre la France : malgré toute sa
Touchard-Lafosse, t. III, p
perspicacité, Bernadotte ne prévoyait pas, dès ce moment, la retraite de Russie eJt la campagne de 1813. Mais il ne voulait point se laisser imposer une loi. A tort ou à raison, il éprouvait un sentiment analogue à celui d'un condamné qui voit s'ouvrir devant lui les portes de sa prison. Il était soulagé en songeant qu'il pourrait désormais agir, et surtout parler, ^à sa guise, à l'abri du contrôle plus ou moins discret de la police secrète et des blâmes humiliants; heureux aussi de se voir ainsi brusquement rapproché du rang suprême, objet constant de ses secrètes convoitises, et éperdu enfin, du désir de donner sa mesure, de faire de grandes choses, afin de montrer au monde quelle injustice il y avait à laisser en sous-ordre un homme de son génie. C'est, je crois, pour ces motifs que le maréchal Bernadotte accepta la succession au trône de Suède. Les Suédois l'avaient choisi, espérant trouver en lui le sauveur qui les tirerait de leur abaissement, leur assurerait de nouveau une place honorable entre les nations et leur ferait jouer, si possible, un rôle considérable. Il y avait donc entre les ambitions du peuple et les ambitions du prince une concordance intime : elle apparut clairement aussitôt qu'ils se trouvèrent en présence.
Bernadotte quitta immédiatement Paris, y laissant provisoirement sa femme et son fils, traversa rapide-
ment T Allemagne et le Danemark, et fit, le 19 octobre, à Elseneur, en présence de Tarchevêque d*Upsal, venu à sa rencontre, la profession de foi luthérienne exigée par la constitution suédoise. Le lendemain, il débarquait à Helsingborg, sur l'autre rive du Sund, parcourait ensuite la Suède à petites journées et arrivait le 30 octobre dans les environs de Stockholm, au château de Drottningholm, où se trouvait la cour. Là, une députation de la Diète lui présenta Tacte de son élection et lui fit signer, suivant l'ancien usage, un « acte de garantie », c'est-à-dire une déclaration promettant de respecter les lois fondamentales du pays. Deux jours plus tard, il fut officiellement reçu par Charles XIII, entouré des grands dignitaires et des États du royaume. Il fut en outre adopté par le roi : à la suite de cette adoption il ajouta à ses prénoms le prénom habituel de son nouveau père et ne s'appela plus dès lors que Charles- Jean.
Les impressions de Charles-Jean arrivant en Suède, c'est-à-dire brusquement transporté dans une situation nouvelle et en un pays inconnu, seraient assurément curieuses à bien connaître, encore qu'on puisse douter qu'elles fussent très vives ou singulières. A aucun moment de sa vie, sauf quand son éloquence naturelle l'emportait et seulement pendant le temps où il parlait, Bernadotte ne s'était montré enclin à philosopher. Puis, malgré son étrangeté, sa destinée devait lui sembler trop légitimement due à ses mérites pour être capable
de le surprendre. En tout cas, nous eh sommes, à cet égard, réduit aux conjectures, car je ne sache pas que. des lettres ou des confidences actuellement publiées apportent sur ce point des renseignements précis. Par contre, il est relativement aisé de démêler l'impression que le nouveau prince royal produisit sur ses futurs sujets et notamment sur ceux dont Topinion importait le plus.
Par cela même que les traditions du pays étaient exclusivement et essentiellement monarchiques, le gouvernement, en Suède, se confondait presque avec la cour. Les hauts fonctionnaires formaient l'entourage immédiat et constant du souverain et, en dehors de cet entourage, la vie politique se réduisait à bien peu de chose, dans les longs intervalles séparant les sessions de la Diète. Dès lors, l'influence que le prince royal exercerait immédiatement sur la marche des affaires, l'ascendant plus ou moins considérable qu'il parviendrait à prendre, se trouvaient dépendre, en bonne partie, de l'impression première qu'il ferait sur les courtisans et de la manière dont il serait accueilli d'eux. Or, il ne faudrait aucunement se représenter la cour suédoise, à cette époque, d'après l'ensemble du pays. Celui-ci était diminué, abaissé et appauvri : la cour était brillante et nombreuse, ayant gardé, dans une certaine mesure, les apparences et le ton donnés jadis par le pimpant Gustave III. Partout des gens cha«iu:rés, titulaires de charges aux appella-^ tions pompeuîWji, très cérémonieux, trè§ corrects et -. —
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la chose va de soi — très nobles*. Assurément, quelquesuns seulement des noms que Ton entendait annoncer étaient vraiment illustres, c'est-à-dire connus dans toute l'Europe, mais ceux-là même qui ne rappelaient rien de précis à un étranger représentaient souvent un long passé de gloire locale et de traditions très aristocratiques. Et tous ces gentilshommes de vieille souche, sensibles aux questions de forme et de tenue, imbus d'idées conservatrices, éprouvaient une répulsion instinctive pour tout ce qui rappelait la démocratie. J'ai déjà été amené à indiquer comment ces sentiments se firent jour aussitôt que la candidature du prince de Ponte- Corvo se trouva posée : Charles XIII songeait alors avec effroi au « ridicule » qu'il y aurait à choisir ce « caporal » et demandait avec anxiété s'il y avait rien en 'lui qui « sentît la révolution * ». Le maréchal nommé pour les raisons que l'on sait, les appréhensions ne disparurent point complètement^. Le nouveau prince était un héros, la chose demeurait entendue et tout le monde se réjouissait de voir venir un héros, puisque la Suède avait positivement besoin d'en posséder un, mais, se souvenant de ses origines, chacun craignait que le héros, encore teinté de sans-culbttisme, ne fût inculte et hirsute.
Il parut. Sa taille assez élevée était robuste, élégante
1. Trolle-Wachtmeister, t. II, p. 42. — Cf., à titre d'exemple, Bngestrôm^ t. lU p. 252.
Suremain, cité par Vandal, t. II, p. 4G
I 3. Tegner, G.-M. Armfelt, t. III, pp. 264 et 265.
et bien prise; son visage n'avait rien de régulier, mais le long nez en bec d'aigle, le front intelligent couronné d'abondants cheveux relevés, les yeux sombres au regard incisif ne pouvaient passer inaperçus et, de toute la personne, se dégageait un air de majesté. En l'apercevant, un des membres du Conseil, Trolle-Wachtmeistcr, qui ne manquait ni d'intelligence ni de jugement, crut voir réunis en un même homme François P' et Louis XIV. Il fit part dans la suite de celte découverte à Mme de Staël qui s'en montra très frappée et s'écria : « C'est le peindre en deux mots » *; il est juste d'ajouter, toutefois, qu'elle laissa échapper cette exclamation en présence de CharlesJean. Et la haute mine du prince se trouvait rehaussée encore par le soin qu'il prenait de sa personne. La correction de la tenue était, à ses yeux, chose absolument capitale, toujours et partout. Un jour de bataille décisive, alors que deux officiers sautaient de cheval devant son quartier général, apportant des nouvelles, il leur dit sans vouloir les entendre : « Comme vous voilà faits, Messieurs, vous avez l'air de brûleurs de maisons... Allez donc vous faire la barbe et revenez vite ^ )) Lui-même apportait aux détails de sa toilette une attention méticuleuse un peu imprévue chez un soldat. La simplicité apparente de sa coiffure cachait un art consommé et les ondulations savamment négligées de ses boucles ne se pouvaient obtenir que grâce au labeur
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quotidien d'un valet de chambre expert, secondé par d'innombrables papillotes. Ses mouchoirs, d'une batiste prodigieusement fine, repassés avec un soin spécial, ne le satisfaisaient que difficilement : chaque matin on en présentait, sur un plateau d'argent, une pile tout entière et le plus grand nombre allait joncher le tapis, avant que Son Altesse Royale eût daigné choisir. Ses chaussures mêmes sortaient de l'ordinaire : dans un pays humide et froid, dans une saison où les « galoches » sont de rigueur, il se montrait dans les rues avec des bottes d'une finesse inattendue, si bien que ses futurs sujets demeuraient stupéfaits jusque devant la ténuité de ses semelles *.
Et ses manières n'étaient point indignes de son élégance. Nulle trace de cette raideur cassante que donne souvent aux parvenus la crainte de manquer de dignité. Il savait se montrer déférent : je n'ai pu démêler son opinion véritable sur son père adoptif, mais il prodigua toujours au somnolent Charles XIII toutes les marques du respect convenable. Vis-à-vis des femmes, il était d'une galanterie délicate et parfaite; à l'égard des. hommes, et sauf quand on l'avait irrité, toujours affable
1. Ulfsparre, Mémoires inédits, passim; Trolle-Wachtmeister, passim^ Cf. NauckhofT, Anteckningar af en afliden hofman (Notes d'un homme de cour défunt), publiées d'abord dans un journal et reprises par A. Ahnfeld dans la publication : Vr svenska hofvels och arislokratiens lif. (Tableaux de la cour et de l'aristocratie suédoises, t. \\). Malgré un parli pris évident de caîricature, les indications de NauckhofT s'accordent assez bien avec celles fournies par Ulfsparre et par Trolle-Wachtmeister. Toutefois, en le citant ici pour la première fois, je tiens à rappeler la réserve formelle que j'ai faite à son sujet dans l*Avant-Propos.
et bienveillant. Il appelle « mon ami » tous ceux qui rapprochent, écoute avec attention et intérêt toutes les requêtes et ne termine pas volontiers une audience sans adresser à son interlocuteur quelques phrases aimables qui, chose particulièrement flatteuse, ne sont jamais banales et vagues : les généraux s'entendent rappeler discrètement un épisode glorieux de leurs campagnes, les hommes politiques tel ou tel détail qui leur fait honneur. Car si Charles-Jean ignore à peu près tout de la Suède oii il ne connaît personne, il possède Tart de se renseigner et tire très adroitement parti des indications qu'il s'est procurées. 11 se garde ainsi des maladresses que tels souverains de naissance n'évitent pas toujours et remplit avec beaucoup de tact et d'aisance une des parties — accessoire, peut-être, mais en tout cas délicate — du métier de roi *.
Et ce métier si difficile lui semble familier également dans les occasions solennelles. Il reçoit les députations avec aisance, ne se trouble point devant les ovations et résiste sans faiblir au choc des discours. Toujours prêt à répondre, il parle même au besoin sans qu'on Tait provoqué, car il aime par-dessus tout à haranguer et ne se prive pas volontiers de ce plaisir. Lors donc de son arrivée dans le Nord, il commence avant même d'avoir mis le pied sur le sol de la Suède, et adresse, à Elseneur,
1. Trolle-Wachtmeister; Ulfsparre; Tegner, G.- M. Arnsfeld, t. III, p. 268; Faltmarskalk Grefve J.-C. Toll, biografisk teckning (Étude biographique sur le feld-maréchal comte Toll), p. 115; Schinkel, notamment t. VI, p. 1, et t. V, p. 308; Engestrôm, t. II, p. 180; etc.
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une allocution à Tarchevêque d'Ùpsal. En débarquant à Helsingborg, il harangue la députation venue pour le recevoir. Arrivé à Drottnîngholm, il fait un discours à la députation de la Diète. Le jour de son entrée à Stockholm, il s'adresse successivement au Grand-Gouverneur, aux magistrats et aux Anciens de la ville. Quarante-huit heures après il harangue simultanément le roi et la Diète et la semaine n*était pas écoulée qu'il haranguait de nouveau ces mêmes députés sur le point de se séparer. Et ce ne sont là, bien entendu, que les discours vraiment officiels : pour que la nomenclature fût complète, il conviendrait d'y ajouter nombre de soidisant conversations dont il honora diverses personnes, car, avec lui, tout entretien tourne au monologue et tout monologue prend nécessairement une allure oratoire.
Publics ou privés, tous ces discours sont en français. Le prince ne sachant que sa langue maternelle, le fait est naturel et ne présentait pas d'inconvénient bien grave dans la Suède d'alors. Ce n'est pas que les Suédois fussent indifférents à ce détail; ils avaient un sentiment très vif de leur nationalité et Ton se souvient que Fournier avait dû promettre que Bernadotte apprendrait leur langue. Mais, d'autre part, le français, très apprécié au xvin** siècle dans les hautes classes do l'Europe entière, avait, au temps de Gustave III, régné presque en maître à la cour de Stockholm. La situation n'était plus la même vers 1810; néanmoins tout le
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monde, dans Tentourage de Charles XIII, continuait à le parler, à Fécrire et surtout à le comprendre sans la moindre difficulté. Si donc les gens du vulgaire devaient se borner souvent à admirer la belle prestance et l'assurance loquace de leur nouveau prince, grands dignitaires et hauts fonctionnaires, sauf quelques très rares exceptions, ne perdaient aucune de ses paroles. Ils les jugeaient pleines d'une noble assurance, également éloignées de Toutrecuidance ou d'une modestie déplacée. Ils y retrouvaient, en un mot, la dignité et la majesté qui frappaient dans l'aspect de celui qui les prononçait et dès lors appliquèrent immédiatement à Charles-Jean le mot du Roi Lear de Shakespeare : Every inch a king. Tout en lui semblait d'un roi.
Un pareil jugement n'avait du reste rien d'invraisemblable : à part quelques détails sur lesquels j'aurai à revenir, l'ancien sergent au Royal Marine le méritait certainement. Les soldats de la République qui attei^» gnirent sous l'Empire au faîte des honneurs et des dignités, mirent des années pour en arriver là. Ils franchirent les divers échelons sociaux très rapidement sans doute, mais presque un par un. Certains, particulièrement mal doués, gardèrent toujours des traces évidentes de leur rusticité primitive, mais la plupart s'affinèrent, et cela d'autant plus vite que l'homme s'habitue facilement à la fortune. Parcourant l'Europe à la tête de la Grande Armée et introduits dans les vieilles cours, ils en prirent sans efforts les usages et les habitudes exté-
rieures, surtout quand ils avaient la souplesse rusée d'un Bernadotte. A cela, je le répète, rien de surprenant; mais les membres d*une vieille aristocratie conservatrice ne pouvaient admettre la chose qu'après l'avoir bien et dûment constatée.
Lors donc que Charles-Jean arriva en Suède, la stupéfaction fut profonde à la cour en découvrant qu'il n'était pas barbare et, du coup, l'enthousiasme fut d'autant plus grand que les craintes avaient été plus vives. Charles XIII, plus ému que jamais, tomba eti pleurant dans les bras de son nouveau fils. La reine douairière s'écria : « C'est un prince tout à fait aimable » et ajouta, pour donner plus de prix à l'éloge : « Cette appréciation ne doit pas être sans quelque valeur, formulée par la veuve de Gustave III * ». Les courtisans renchérirent naturellement; des légitimistes jusque-là intransigeants se déclarèrent brusquement séduits '. Bref, sauf quelques rares exceptions qui ne pouvaient tirer à conséquence, le grand monde, c'est-à-dire, au point de vue politique, la Suède à peu près entière, fut immédiatement, en moins de trois ou quatre jours, complètement acquise au nouveau venu, subjuguée par son affabilité majestueuse, par son élégance correcte et raffinée.
Charles- Jean ne resta pas sur ce premier succès. Il avait de droit entrée au Conseil. La première séance où il vint, s'ouvrit monotone et terne, comme d'habitude.
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Les conseillers rapportaient paisiblement, le roi dormait. Tout se faisant en suédois, le prince suivait sur un petit résumé en français, préparé à son intention. Tout à coup il leva la tête. Un des conseillers s'était arrêté, un autre prenait la parole : Taffaire — il s'agissait d'un recours en grâce — semblait donc tranchée et le roi n'avait rien dit. Encore mal au fait des traditions adoptées, Charles-Jean interpella : « Sire, il y va de la vie d'un homme.... Qu'en pensez-vous? » Le paisible Charles XIII, violemment tiré de sa torpeur, effaré et ahuri, murmura des mots sans suite. Le prince, s'animant tout à fait, se mit alors à exposer ce qu'il savait, invitant le rapporteur à préciser les détails et insistant sans pitié pour obtenir une réponse, tant et si bien qu'un des assistants dut venir au secours du roi en lui demandant s'il n'était point disposé à ratifier la décision du tribunal. « Si fait, si fait, s'écria-t-il visiblement soulagé, j'approuve ce que le tribunal a jugé... * » En lui-même l'incident n'avait pas grande importance ; il était néanmoins assez caractéristique, car chacun en put conclure que le temps des délibérations léthargiques était passé. Le précédent prince royal, Charles-Auguste, assistait impassible aux séances, n'ouvrant la bouche que si le roi l'y invitait et se bornant alors à quelques mots insignifiants et vagues. Charles-Jean n'était pas capable de perpétuer de pareils errements. Il aimait par
Trolle-Wachtmeîster, t. I, p
tempérament à se mettre en avant et sa carrière avait encore développé cette disposition naturelle, en l'habituant à agir et à commander. La modestie, d'autre part, n'étant pas sa vertu dominante, il n'était pas homme à douter de ses propres lumières. De fait, son existence même l'avait mis au courant de questions très diverses : tour à tour ambassadeur, ministre, commandant d'armée ou gouverneur de province, il avait pu s'initier peu à peu au maniement des affaires, de la même manière et en même temps qu'il se familiarisait avec les usages des cours. Il savait donc bon nombre de choses : une assurance imperturbable, sa faconde toujours adroite et la souplesse de son esprit lui permet talent de s'occuper des autres sans commettre d'erreurs trop apparentes, en tout cas sans souffrir lui-même de son ignorance et sans se sentir jamais arrêté par elle* Enfin, — et c'est la remarque à laquelle il en faut toujours revenir, — Charles-Jean était venu en Suède afin de montrer ce dont il était capable et son impatience à cet égard ne pouvait supporter aucun délai.
Mais cela encore n'était pas pour déplaire aux Suédois, puisque eux-mêmes sentaient le besoin d'un gou vernement plus énergique et plus actif. Ils conservaient cependant certaines de leurs appréhensions premières. Au moment de la diète d'Orebro, Engestrôm avait objecté à Fournier que Bernadotte, s'il était élu, obéirait trop aveuglément aux ordres venus de Paris, compromettrait ainsi la dignité de la Suède et la ruinerait,
d*autre part, en rompant brutalement avec TAngleterre.
De telles craintes subsistaient et, par une véritable aberration de logique, les Suédois prétendaient toujours mériter les bonnes grâces de Napoléon tout en discutant avec lui et en pactisant avec ses ennemis. Exactement informé sans doute de cet état des esprits, guidé en outre par ses opinions et ses sentiments personnels, Charles-Jean fit immédiatement des déclarations adroites et catégoriques. Il parla de la France avec émotion ; avec convenance, de l'Empereur, auquel « rattachaient la plus vive réconnaissance et une infinité d'autres liens* », mais ajouta que les intérêts économiques du pays lui seraient toujours sacrés. Le comte Rosen, gouverneur de Gothenbourg, la ville la plus commerçante du royaume, Tétant venu saluer à son débarquement, il lui dit : « Je dois beaucoup à l'Empereur Napoléon, mais je ne suis pas venu parmi vous pour être son préfet et son douanier en chef... Sans doute, ce serait pour moi un bonheur de concilier vos intérêts avec ceux de mon ancienne patrie, mais si le bien de la Suède l'ordonnait, je n'hésiterais pas un instant à me prononcer contre la France ^ » Et il résumait enfin ses sentiments et ses intentions dans une formule parfaitement claire et suffisante pour déchaîner
{.Recueil de lettres, proclamations et discours de Charles XIV Jean, t. I, p. 1.
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l'enthousiasme : « En mettant le pied sur le territoire de la Suède, j'étais déjà entièrement Suédois*... »
En faisant ces déclarations, Charles-Jean était sincère : il le fut presque toujours, ou, plus exactement, s'imagina toujours Têtre. S'il ne disait pas constamment ce qu'il croyait, il croyait constamment ce qu'il disait. Par cela même qu'il émettait une assertion, celle-ci lui apparaissait immédiatement comme certaine et il continuait ensuite à la juger telle, uniquement parce qu'il l'avait une fois avancée. On ne saurait donc l'accuser de mentir, puisque le mensonge consiste proprement dans le fait d'énoncer sciemment des choses inexactes; la prudence, néanmois, commande de ne pas le croire aveuglément : il faut interpréter ses paroles ou ses actes, leur faire subir une perpétuelle transposition. Les Suédois, qui ne s'en doutaient pas, pe trompèrent donc en acceptant ses discours au pied de la lettre. Ils prirent ainsi pour des réalités de simples apparences et cela d'autant plus qu'ils ignoraient également que Charles-Jean possédât au suprême degré l'instinct du théâtre, dans toutes les acceptions que l'on peut donner à ces deux mots.
Il est théâtral d'abord, plus même qu'on ne Tétait généralement en France à cette époque. Il pratique avec continuité les attitudes d'une noblesse un peu outrées, les réminiscences de l'antique et les phrases
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empanachées. Son '< âme » notamment joue volontiers des rôles encombrants et bizarres. Il la voit brusquement « s'élever au niveau de sa nouvelle destinée* » et lorsqu'il se trouve en présence d'obligations difficiles, il décide de les remplir, « en^ croyant son cœur », et <c parce qu'il n'exista jamais pour l'âme d'un mortel de plus puissant mobile^ ». Formé d'autre part à l'école de Napoléon, qui fut un maître en ce genre, il excelle dans Tart de la mise en scène, et, dans les circonstances les plus humbles comme dans les plus solennelles, sait combiner toutes choses de manière à frapper les spectateurs. Il possède, du reste, au suprême degré, cette intuition qui, en littérature, fait les auteurs dramatiques -adroits : une situation quelconque étant donnée, il découvre immédiatement, d'instinct, l'attitude et les phrases qui lui assureront tout son relief. Et ainsi, son existence devient un mélodrame perpétuel où il joue simultanément des rôles très divers, contradictoires même au besoin, mais toujours avantageux. Le voici en présence de l'archevêque venu recueillir sa profession de foi. Placé dans une circonstance un peu analogue, Henri IV déclarait : « Paris vaut bien une messe ». Mais le nouveau prince de Suède n'avait rien du cynisme bon enfant de son illustre compatriote. Il s'écria donc : « Monsieur l'Archevêque... Les événements qui se sont
1. Discours à une clépulalion des États du royaume, 31 octobre 1810. Recuçii de htires, etc., t. I, p. 5.
2. Lettre au roi de Suède, du 7 septembre 1810. Coupé de Saint- •DokMit et de Aochefort, t. I, p. 70.
passés pendant les vingt dernières années ayant amené les armées françaises en Allemagne, j'ai eu occasion de connaître les ministres protestants de ce pays et de me convaincre, en conversant avec eux, que la confession d'Augsbourg contient véritablement la parole de Dieu et la doctrine de Jésus-Christ. Toutes les recherches que j'ai faites depuis m'ont affermi dans l'opinion que cette profession est la véritable. C'est donc par persuasion, autant que par le désir d'établir entre le peuple suédois et moi des rapports plus intimes, que je déclare aujourd'hui publiquement professer la confession luthérienne à laquelle j'étais depuis longtemps attaché de cœur*. » Or, il ne faut pas oublier que le maréchal Bernadotte n'avait jamais témoigné la moindre touFv nure d'esprit théologique, ne savait pas Tallemand et, durant ses séjours en Allemagne, était occupé de toute autre chose que de discussions dogmatiques.
Quelques jours après son arrivée, le Conseil se réunit pour une délibération grave. Le baron Alquier, ministre de France, venait d'inviter le gouvernement suédois à tenir ses engagements relatifs au blocus continental et à déclarer la guerre à l'Angleterre. La question était d'importance : ne pas obéir provoquerait chez Napoléon un mécontentement dont les effets pourraient être terribles; se soumettre interromperait tout commerce maritime, partant ruinerait le pays. Situation
1. Touchard-Lafosse, t. II, p. 168. — Coupé de Saint-Donat, 1. 1, p. 473.
particulièrement délicate surtout pour le prince royal; de quelque façon qu'il opinât, il risquait d*ètre blâmé, car il se trouvait placé dans l'alternative, soit de paraître pousser le pays dans une voie d'aventures, soit de paraître obéir servilement aux ordres de son ancien maître. Sa position était même assez dramatique, car il s'agissait, pour lui, Français hier encore, de donner une opinion sur les relations avec la France. Tout raisonnement offrait des dangers. Le prince, le sentant, prononça un discours passionné. Il développa longuement des idées générales, la nécessité pour un État, de ne jamais accepter d'ordres déshonorants, mais eut soin d'ajouter que, nouveau venu dans .le pays et n'en connaissant point encore les ressources, il ne pouvait donner d'opinion motivée ; enfin, s'élevant à la haute éloquence, il supplia le roi de faire abstraction de la situation dans laquelle il se trouvait lui-même : sa fenome et ses enfants étaient encore sous la puissance de Napoléon, mais rien de ce qui le touchait personnellement ne devait entrer en ligne de compte, et c'est pourquoi... il demandait la permission de se retirer pendant la délibération pour rentrer lorsque la décision serait prisée C'était une manière de ne point donner son avis tout à la fois adroite et décorative. Pour peu qu'on y réfléchisse pourtant, le pathétique de la fin parait légè-^ rement absurde. Il arrivait parfois à Napoléon de faire
i. Trolle-Wachtmeister, t. I, p. 264. -- Schinkel, t. VI,. p. 2&.
enfermer à Vincennes des courriers porteurs de nouvelles qui lui déplaisaient % mais il n'est guère probable que la princesse royale de Suède courût risque d'être maltraitée. Tout au plus lui aurait-on enjoint de quitter le territoire de l'Empire, ce qui l'aurait simplement obligée à venir rejoindre son mari.
Lus de sang-froid, la plupart des discours de Charles- Jean appellent les mêmes réserves : l'argumentation est extravagante, le style souvent exagéré jusqu'au ridicule, et si l'on songe enfin qu'ils étaient débités avec un accent gascon terrible^, il semble qu'ils dussent surtout faire sourire. Mais les Suédois avaient beau savoir bien le français, l'accent ne les choquait point et ils étaient moins sensibles que nous ne le sommes aux exagéra^ tions du style. Enfin — et ceci est encore un des traits de sa nature théâtrale — Charles-Jean, précisément parce qu'il se persuadait lui-même, jouait tous les rôles qu'il se distribuait avec une chaleur et une envergure admirables. Sa fougue astucieuse emportait tout, forçant les résistances et ne permettant pas les réflexions. L'archevêque demeura donc probablement persuadé des convictions théologiques du prince et la scène du Conseil fit sur tous les assistants une impression profonde. Le roi, plus attendri encore que de coutume, pleurait tout haut; aucun des conseillers ne garda son sang-froid et tous
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furent unanimes à déclarer qu'ils n*avaient jamais été aussi émus^
Ainsi Charles-Jean n'apparut pas seulement tel qu'il était, mais tel qu'il voulait paraître. On ne méconnut ^ aucune de ses qualités, ni son intelligence, ni son activité, ni sa bonté, ni ce qu'il y avait en lui de majeslé et de dignité véritables et on ne, remarqua aucun de ses défauts, si ce n'est pour en faire des mérites. On ne s'aperçut point, par exemple, que cette universelle bienveillance qui séduisait tant provenait en réalité d'un grand fonds d'indolente faiblesse, et on admira de bonne foi son outrecuidance agitée et pompeuse. Il semblait dire constamment : « Je suis un grand homme ». Voyant flotter autour de lui Tauréole de la Grande Armée, les Suédois le croyaient volontiers, d'autant plus que l'ayant choisi pour avoir un héros, ils n'étaient pas fâchés de s'entendre affirmer que leur choix avait été bon, fût-ce au besoin par le héros luimême. Et le prince paraissait ajouter : « Vous êtes un grand peuple », car il était évident pour lui qu'un homme de sa trempe ne pouvait commander aux destinées d'un peuple ordinaire. Cette seconde proposition n'était pas non plus pour déplaire. Enfin la conclusion logique de pareilles prémisses : « Ensemble nous allons faire de grandes choses » avivait dans l'esprit de chacun tous les désirs de gloire et de revanche et, du €Oup, l'enthousiasme ne connaissait plus de limites.
i. TpoUe-Wachtmeitsler, t. I, p. 265.
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Mais Tenthousiasme général qu'il souleva n'eut point pour unique conséquence d'assurer à Charles-Jean l'affection et le dévouement de ses futurs sujets : il lui procura, pour les raisons déjà dites, une influence prépondérante dans le gouvernement. Tout le monde ayant été séduit et subjugué, personne ne songeait à résister» Il posséda donc immédiatement toute l'autorité très considérable dont le roi aurait pu user, et le fait fut bientôt consacré par un acte officiel. Étant tombé malade au mois de mars 18H, Charles XIII confia la régence à son fils adoptif, malgré le texte formel de la constitution établissant qu'en cas d'empêchement du roi le pouvoir appartiendrait au Conseil*. La mesure était donc absolument illégale et Tun des membres du Conseil, plein d'admiration cependant pour le prince royal, donna sa démission dès le lendemain, afin de ne pas s'associer à une pareille violation de la loi*. Mais la décision prise consacrait si bien le vœu général que cette protestation, faite du reste sans aucun éclat, passa presque inaperçue et demeura complètement isolée.
Ce fut seulement sept ans plus tard, en 1818, que l'ancien maréchal d'Empire fut sacré roi à son tour, et dans l'intervalle, Charles XIII reprit l'exercice du pouvoir. Son autorité toutefois n'était plus désormais qu'une apparence. La vie politique se trouvait suspendue
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dans la capitale, dès que le prince royal la quittait. Quand il parlait des intentions du roi son père, cette vaine formule ne trompait personne. Il correspondait directement avec les hauts fonctionnaires, donnait les ordres, rédigeait les proclamations, et, lorsqu'il faisait campagne, les cours étrangères entretenaient des représentants à son quartier général. Tout le monde, en Europe comme en Suède, voyait en lui le souverain véritable et il Tétait bien réellement.
LE PRhNCE ROYAL ET L EUROPE
L La « politique de 1812 ». — IL Les négociations de Charles-Jean. , III. Les intrigues et le retour.
Appelé à gouverner la Suède, Charles-Jean s'appliqua à ne négliger aucune sorte d'affaires : dans le discours qu'il adressa au roi le 7 janvier 1812, pour lui rendre compte de sa régence*, il s'étendit avec complaisance sur les finances et sur le commerce, sur l'agriculture et sur l'industrie. Pendant les premiers temps de son séjour dans le Nord, son attention se porta toutefois, de préférence, sur les relations avec les puissances étrangères et sa politique intérieure leur demeura subordonnée : il entreprit de réorganiser l'armée, mais ce fut surtout afin d'être en mesure de renforcer ses manœuvres
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diplomatiques par une action militaire; il fît voter par la Diète une importante loi sur la presse dont nous verrons par la suite les conséquences, mais en expliquant que les pourparlers avec les cours étrangères ne pourraient être fructueux que s'ils n'étaient pas gênés par des discussions oiseuses et des articles malencontreux. Lors donc que Ton entreprend d'étudier le rôle de Charles-Jean comme chef d'Etat, c'est le diplomate que Ton rencontre tout d'abord. Quatre ans durant, de la fin de 1810 au début de 1815, il dirigea constamment des négociations complexes et délicates, mêlant la Suède et se mêlant lui-même — les deux faits, nous le verrons, demeurent distincts — à la grande crise qui secoua alors TEurape, prenant une part active à la coalition qui vainquit Napoléon en Allemagne, consommant l'union entre la Suède et la Norvège, défendant au Congrès de Vienne les résultats obtenus, et entre temps, intervenant d'une manière active dans les compétitions obscures qui précédèrent le retour des Bourbons.
Tout, en 1810, portait le nouveau prince royal à suivre avec grand soin la politique extérieure : Fétat de l'Europe aussi bien que ses aptitudes et ses sentiments personnels. Les succès diplomatiques sont, ainsi que les succès militaires, volontiers rapides et frappants : leurs effets ne se manifestent pas simplement à la longue, comme ceux des réformes administratives, et, forçant l'attention, ils mettent immédiatement le plus habile au premier plan. Puis, encore que l'ancien maréchal ne
fût pas novice en matière d'administration, son passé le préparait cependant à négocier des alliances ou à élaborer des plans de campagne, mieux qu'à présider à Tobscur et patient travail de régénération intérieure d'un pays. La Suède, en outre, lui étant encore à peu près inconnue, il ne pouvait, durant les premiers temps, y effectuer des réformes personnelles et risquait de se voir réduit à suivre les indications de ses conseillers, avouant par là leur compétence supérieure à la sienne : — toutes choses ne convenant guère à son humeur. Mais, s'il ignorait la Suède, il avait par contre, sur l'Europe, des notions assez justes. En même temps qu'elle l'accoutumait aux procédés des chancelleries, sa carrière l'avait mis plus ou moins au fait de la situation et des visées des diverses puissances, du caractère et des ambitions des souverains, lui faisant même nouer avec certains des relations personnelles. Il connaissait surtout très bien, et pour cause, les habitudes de Napoléon et les affaires de France, — connaissance particulièrement avantageuse, car la France devenait pour lui une puissance étrangère et celle précisément qu'il devrait surveiller surtout, puisque c'était elle qui, prédominant en Europe, faisait à son caprice les destinées des Etats secondaires. En ce qui touche la direction des relations extérieures, Charles- Jean se trouvait par conséquent, dès le jour de son arrivée, plus compétent que ses conseillers et mieux préparé qu'un prince purement Scandinave; la diplomatie offrait d'autre part à sa vanité
le vaste théâtre quelle ambitionnait; enfin, eût-il même été plus incapable et moins assoiffé de gloire, la situation de l'Europe à cette époque suffisait pour Tempêcher de se cantonner dans le gouvernement intérieur de sa patrie d'adoption.
Les perpétuels remaniements de territoires qui se produisaient alors, agrandissant quelques Etats, ruinant ou supprimant les autres, obligeaient toutes les puissances à manœuvrer très savamment, surtout quand elles ne possédaient pas de forces suffisantes pour imposer leur droit à l'existence. Tel était le cas de la Suède. En outre, il semblait bien, dans l'automne de 1810, qu'elle dût se trouver bientôt en présence de conjonctures toutes spéciales, exigeant de sa part une grande prudence et beaucoup d'adresse. Une nouvelle crise européenne se préparait; tout le monde commençait à s'en préoccuper, et Charles-Jean, pour sa part, la jugeait inévitable et prochaine. Et la cause déterminante de cette crise apparaissait clairement aussi. L'amitié des deux empereurs subsistait toujours officiellement, l'un et l'autre continuant à la proclamer sans cesse. Mais, en fait, les dissentiments qui se glissaient entre çux n'étaient plus un mystère et l'on prévoyait le moment où la Grande Alliance aboutirait à une guerre. Lors d'un pareil conflit, la Suède, placée entre les deux rivaux, pourrait être d'un utile secours à l'un ou à l'autre, se verrait à même de jouer un rôle auquel ses forces diminuées ne lui permettaient plus d'aspirer dans
des circonstances ordinaires, et arriverait peut-êlre ainsi à se faire payer très chèrement son abstention ou son appui. Il y aurait donc là pour elle une occasion à saisir. Charles-Jean et les Suédois étaient parfaitement d'accord pour ne la point laisser échapper. Les Suédois espéraient retrouver quelque chose de leur gloire passée et réparer leurs pertes récentes; Charles-Jean voyait le moyen, en conduisant les Suédois à la gloire, de s'imposer au premier plan. De pareils desseins offraient bien quelques difficultés préjudicielles, la Suède n'ayant, pour ainsi dire, ni armée ni argent. Mais l'amour-propre des Suédois les empêchait de trop songer à ces vétilles; la vanité de Charles-Jean ne les avouait pas volontiers non plus et son ingéniosité lui faisait d'ailleurs entrevoir les moyens de se passer des ressources qui lui manquaient.
Assoiffé d'indépendance et d'honneurs, Charles-Jean entendait traiter avec tout le monde sur un pied d'égalité parfaite : il déclara plus tard, en termes très vifs, au ministre d'Alexandre, qu'il ne prendrait le joug d'aucune puissance sur terre * ; il avait affirmé dès son arrivée qu'il n'obéirait point servilement à Napoléon : ses premiers actes diplomatiques furent l'application exacte de ces doctrines. Dès le mois de novembre 1810 des pourparlers s'engagèrent avec la Russie et avec l'Angleterre, pourparlers très vagues et tellement secrets [qu'il est
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malaisé de déterminer d'où Tinrent les premières avances. Le comte Platen se rendit à Golhenbourg et s'aboucha avec l'amiral anglais croisant devant le port, et le général russe Tchernitcheff, passant par Stockholm, eut diverses entrevues avec le prince royal, qui affirma son intention d'entretenir des rapports intimes avec le tzar ^ Charles-Jean se gardait cependant de manifester la moindre hostilité violente à l'égard de la France : il voulait bien lui déplaire, mais non se brouiller irrémédiablement, ni surtout immédiatement, avec elle. De fait, les bons rapports subsistèrent un temps, car, le 26 décembre, le baron Alquier, ministre de France, exprimait dans une note officielle toute la satisfaction de l'Empereur et Roi *.
Mais la situation ainsi acquise ne ménageait pas simplement Tamour-propre du prince royal : elle servait encore ses intérêts, étant une première étape nécessaire pour l'accomplissement de desseins plus vastes. Cet équilibre entre les exigences contradictoires de puissances rivales ne saurait naturellement se prolonger, mais ayant été obtenu, il permettrait de profiter des éventualités, de manœuvrer librement au milieu des incidents de la crise prévue et de se déclarer pour l'un
1. Schinkel, t. Vi; p. 34, 35. — . Albert Vandal, t. II, p. 513 et suiv.; L. de Geer, t. II, p. 227.
2. Correspondance de Bemadotte avec Napoléon depuis 1810 jusqu'en 1814, publiée par Bail, p. 96. Le Bas, Suède et Norvège (dans la collection de V Univers pittoresque), p. 318. -- Ce dernier ouvrage contient de nombreuses pièces relatives aux relations entre la Suède et la France à cette époque.
OU l'autre parti, de façon à arriver plus aisément au but proposé. Car Charles-Jean n'avait pas simplement décidé de jouer un rôle actif et brillant, mais précisé aussi en quoi consisterait ce rôle. La réflexion et la prudence très avisée qu'il cachait sous des emportements perpé* tuels et des allures de rodomont, Tempêchaient de se laisser surprendre par les événements ou de se lancer au hasard dans les aventures. Ayant donc démêlé tous les éléments du problème, se trouvant dans une situation convenant bien à ses aptitudes et stimulant son activité, il détermina ce qu'il entendait faire, sans longues hésitations et sans tâtonnements, et, quelques semaines à peine après son arrivée en Suède, se mit à préparer l'acquisition de la Norvège.
Le dessein en lui-même n'était pas nouveau. Déjà, aux siècles passés, plusieurs rois de Suède s'y étaient arrêtés : Charles-Gustave parvint à posséder quelque temps Févêché de Trondhjem et, plus tard, Gustave III rêva lui aussi de conquérir toute la péninsule. Après la révolution de 1809, l'idée se fit jour de nouveau. Des hommes politiques suédois, avant de se rallier à la can-r didature du maréchal Bernadotte, s'assurèrent, en Norvège même, que son succès ne ferait pas obstacle à leurs desseins; puis, aussitôt l'élection accomplie, ils entreprirent de gagner le prince à leurs vues * et, dans ce but, l'un d'eux, le comte Platen, rédigea un long mémoire
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envoyé à Paris par le courrier même qui portait la nouvelle de l'élection *.
La lecture de ce document exerça selon toute vraisemblance une influence sérieuse sur Charles-Jean. L'acquisition de la Norvège pouvait le séduire, car l'entreprise avait sa grandeur et un territoire équivalant aux deux tiers du royaume serait de sa part un présent de bienvenue vraiment royal. Les théories politiques qu'il se piquait de professer lui fournissaient également des arguments. On découvre constamment chez lui les traces des idées ayant cours au début de la Révolution : le libéralisme platonique, par exemple, que nous retrouverons en lui jusqu'à la fin, porte bien la marque de cette époque. Or, parmi les principes alors en honneur figure celui des « frontières naturelles ». Pour la France, la frontière naturelle était le Rhin, pour la Suède, la mer. « La position géographique de la Norvège semble indiquer que la nature elle-même l'a destinée à faire un jour partie intégrante du royaume de Suède. » Cette formule, qui se retrouve jusque dans les traités, est du prince royal lui-même : nous le savons pertinemment, mais l'intervention de la nature dans la politique pratique suffirait déjà à le faire deviner *. Il est donc permis de croire que le grand dessein de politique étrangère de Charles-Jean lui fut suggéré, mais, d'autre part, il s'assi-
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tnila complètement Tidée ainsi fournie, la justifia à ses propres yeux à Faide d'arguments tout personnels, et la fit complètement sienne enfin, par la netteté qu'il sut lui donner et par les procédés ingénieux et précis qu'il découvrit immédiatement pour la réaliser.
Le déplacement de territoires était trop considérable pour pouvoir s'effectuer sans le concours ou l'assentiment des grandes puissances. C'est cet assentiment que Charles-Jean entendait obtenir en tirant parti de l'importance que donnerait à la Suède une rupture entre la France et la Russie. L'essentiel de la manœuvre reviendrait donc à se mettre d'accord avec le parti ayant le plus de chances de demeurer vainqueur, ou, pour mieux dire, à tâcher de faire pencher la victoire du côté du parti le mieux disposé. Mais des négociations étant évidemment nécessaires pour être renseigné à cet égard, il demeurait impossible de se décider immédiatement d'une façon définitive. Cependant, uû accord sur les bases souhaitées semblait, a priori, difficile à réaliser avec la France, la Norvège appartenant au Danemark, devenu depuis trois ans notre allié très fidèle. Par contre, l'Angleterre, adversaire constant de Napoléon, et la Russie, son adversaire de demain, n'auraient pas les mêmes objections; Alexandre, notamment, désireux de s'assurer la possession paisible de la Finlande, verrait avec plaisir la Suède se rejeter vers l'ouest. Charles-Jean se trouvait ainsi amené, par la logique même de son dessein, à envi-
sager comme vraisemblable une alliance avec les ennemis de la France. Les premiers échanges de vues auxquels il procéda le confirmèrent dans cette opinion et lui firent préciser rapidement la marche à suivre. Voulant acquérir la Norvège, en profitant de la rupture entre la France et la Russie, il lui faudra tirer parti des appréhensions d'Alexandre et de FAngleterre de manière à leur faire prendre des engagements positifs avant que les hostilités soient commencées; ensuite, favoriser au besoin le tsar, car si Napoléon écrasait son rival, celuici se trouverait naturellement hors d'état de tenir ses promesses.
Ainsi résumé en quelques phrases, tout ce plan diplomatique prend naturellement un air de précision géométrique. qu'il n'eut sans doute jamais, même pour son auteur. Celui-ci était trop bon diplomate pour ne pas admettre la possibilité d'incidents imprévus et ne point laisser flotter, par conséquent, sur ses combinaisons à longue échéance, cette nuance de vague toujours nécessaire pour permettre la conception rapide de nouveaux desseins, sans que l'esprit risque de. se sentir entravé par la rigidité des projets déjà formés. Enfin, son intelligence, très vive mais prime-sautière et tant soit peu décousue, ne se plaisait point aux enchaînements de syllogismes. Il est néanmoins hors de doute que le prince de Suède envisagea, toutes les hypothèses que je viens d^ résumer, en pesa mûrement les conséquences et en déduisit un plan de conduite ûù se retrouvaient
tous les traits que j'ai essayé de marquer. Il est certain également que ce plan se dégagea dans les premiers mois qui suivirent son départ de France : on est cependant convenu de le nommer la « politique de 1812 » parce que ce fut seulement en celte année-là qu'il apparut clairement à tous les yeux.
Pour faire réussir cette politique, 3 fallait compter avec les résistances inévitables des puissances et même avec les sentiments des Suédois auxquels de pareils desseins ne pouvaient qu'être antipathiques. Il y avait assurément parmi eux un parti prônant l'acquisition de la Norvège, mais ses adhérents, peu nombreux du reste, ne voyaient pas, selon toute vraisemblance, la conséquence fatale de leur programme. Acquérir la Norvège, c'était, en effet, renoncer implicitement à un autre dessein, cher celui-là au peuple tout entier : au lendemain de la guerre désastreuse de 1809, les Suédois pensaient, avant tout, à tirer vengeance de la Russie et à lui reprendre la province qu'elle s'était adjugée, la vieille terre de Finlande, conquise jadis par saint Erik, associée pendant près de sept cents ans à toutes les fortunes du royaume et devenue vraiment suédoise par le long travail des siècles. Une alliance avec la. Russie devait donc apparaître comme une monstruosité véritable. L'idée d'une rupture avec la France ne pouvait être populaire non plus, puisque Ton aurait voulu relever le pays grâce à l'appui de Napoléon. Seule l'entente avec l'Angleterre, corollaire nécessaire de
Tentente avec la Russie, ne devait point soulever de protestations, puisqu'elle favorisait les intérêts du commerce. Ainsi Charles-Jean, parfaitement d'accord avec les Suédois quand il se proposait de jouer un grand rôle ou simplement de sauvegarder l'indépendance et la dignité du pays, se trouvait en désaccord complet avec eux aussitôt qu'il précisait son plan d'action.
Chose naturelle du reste. Lorsqu'on lui parlait de reconquérir la Finlande, Charles-Jean demeurait frappé surtout par les inconvénients que présenteraient une frontière complètement ouverte et l'hostilité incessante d'une voisine aussi formidable que la Russie. Les Suédois, eux, ne s'arrêtaient guère à de pareilles considérations, emportés quUls étaient par leurs rancunes ou leurs espérances, dominés, en un mot, par de purs sentiments. Mais ces sentiments, le prince royal ne les éprouvait pas, par le seul fait de sa qualité d'étranger : il lui était même presque impossible de les comprendre, assistant et collaborant, depuis vingt ans, à d'incessants remaniements de l'Europe, à propos desquels nul n'invoquait jamais d'arguments d'un pareil ordre. Le vieux fond de libéralisme qui perçait constamment dans ses discours et même parfois dans ses actes lui faisait admettre, sans doute, les « droits imprescriptibles des peuples », mais il ne donnait naturellement pas à ces mots la signification qu'ils ont acquise au cours d'événements plus récents et l'on ne peut vraiment s'at-
tendre à trouver en lui un champion du principe des « nationalités » cher à Napoléon III, ou un partisan des « droits historiques j> prônés par les patriotes allemands.
Il n*était pas non plus homme à s'inquiéter outre mesure des objections. Il essayait consciencieusement de convaincre tous ceux qui l'approchaient et exposait ses arguments avec sa loquacité et sa grandiloquence accoutumées. Mais si ses interlocuteurs ne se déclaraient pas satisfaits, il ne s'en troublait guère et faisait toujours prévaloir sa volonté. Le jour où un maladroit lui parla de la Finlande avec une obstination vraiment trop grande, il entra dans une colère épouvantable et le mit à la porte*. De pareilles extrémités ne furent d'ailleurs que rarement nécessaires. L'hostilité contre la politique de 1812, pour réelle qu'elle fût, ne se manifesta jamais très ouvertement. Le respect inné des volontés royales et l'ascendant pris par le prince fermaient le plus souvent la bouche à ceux qui se trouvaient en position de parler. Les membres du conseil « approuvaient respectueusement », quittes à se lamenter entre eux et le secrétaire d'État pour les affaires étrangères avait la mort dans l'âme en rédigeant des rapports parfaitement conformes aux vues de son maître^. Il convient de remarquer du reste qu'en pareille matière^ une opposition, quelle qu'elle fût,
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n'avait aucun moyen d'action légal. Nous verrons par la suite, quand nous en arriverons au gouvernement intérieur, Charles-Jean obligé de compter avec ses conseillers et ses peuples. Mais rien de tel pour le moment. La constitution réserve au seul souverain la direction des affaires extérieures; or le roi, définitivement annihilé, voulait par définition, ce que voulait le prince royal. Les instructions données par celui-ci furent donc toujours exécutées avec intelligence et zèle, même par des agents qui ne les approuvaient point, et il put, n'ayant pas à lutter contre des difficultés suscitées en Suède même, se consacrer sans arrière-pensée aux négociations.
Durant le cours de Tannée 1811 et les premiers mois de 1812, la Suède abandonna peu à peu sa position indépendante et neutre de la fin de 1810. Les rapports avec la France se tendirent progressivement. . Ce n'est pas que Charles-Jean se livrât à aucune manifestation brutale ni parût vouloir prendre l'initiative d'une rupture. La cour de Stockholm semblait s'appliquer, au contraire, à conserver des relations cordiales. Elle n'obtempérait point aux injonctions venues des Tuileries, mais ses refus mêmes demeuraient conciliants et elle continuait à faire preuve d'une amabilité prévenante : au moment de la naissance du roi de Rome, par exemple, un ambassadeur extraordinaire, choisi parmi la plus haute noblesse du royaume, fut immédiatement
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envoyé à Paris et chargé de remettre au nouveau-né les insignes de Tordre des Séraphins*. Mais, au fond, les vues des deux gouvernements divergeaient complètement et chacun pensait avoir, à Fégard de l'autre, de légitimes sujets de plaintes. D'abord et surtout, Napoléon n'était aucunement disposé à approuver les desseins sur la Norvège et ce seul fait supprimait déjà toute possibilité d'entente complète et franche. Charles-Jean d'autre part, se faisait de lui-même, — et de la Suède puisqu'il la gouvernait, — l'idée la plus avantageuse, et si son extérieur et ses manières étaient d'un prince de race, son âme conservait quelque chose de la susceptibilité très irritable des parvenus. Il ne pouvait donc que se montrer froissé en voyant les épîtres grandiloquentes qu'il adressait à son ancien maître lui valoir une communication diplomatique rappelant que l'Empereur et Roi correspondait personnellement avec les seuls souverains'. Il devait enfin, d'une manière plus générale, souffrir constamment de la supériorité dédaigneuse dont Napoléon faisait nécessairement preuve dans ses rapports avec la Suède.
Se considérant volontiers comme supérieur à tous les autres monarques, habitué à imposer ses moindres désirs et confiant dans une puissance dont lui-même entrevoyait à peine les limites, l'Empereur voyait une quantité négligeable dans ce petit royaume vaincu, gou-
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verné par un homme qu'il avait tenu sous sa coupe. Les événements ont prouvé son erreur sur ce point : ses sentiments n'en demeuraient pas moins absolument naturels et se mtmifestaient d'autant plus librement qu'il était mécontent du gouvernement suédois. A son point de vue, en effet, la susceptibilité de son ancien lieutenant était une arrogance déplacée et son désir d'indépendance une sorte d'insubordination. Il était positivement irrité par ce qu'il devinait du rapprochement entre la Suède et la Russie ou l'Angleterre; enfin, la conséquence visible de ce rapprochement, ç'est-àdire la contrebande effrénée se faisant chaque jour plus ouvertement par Gothenbourg et la Poméranie, lui semblait, non sans raison, une attaque constante et directe contre le système continental*. Et toutes ces causes de mésintelligence, s'additionnant peu à peu, réagissant •sans cesse les unes sur les autres, s'avivant par leur multiplicité même, ' — toutes ces causes, importantes ou médiocres, rendaient les relations entre les deux Etats de plus en plus difficiles et préparaient les mesures extrêmes. En janvier 1812, Napoléon perdit patience : afin de mettre un terme à la contrebande, sans avertissement d'aucune sorte et comme s'il s'était agi d'une simple opération de police intérieure, les troupes du général Priant occupèrent la Poméranie. Charles-Jean
1. Cf. les lettres de Rosen, alors gouverneur de Gothenbourg, publiées par Ahnfeldt, Ur Svenska hofvets och aristokratiens lif (Tableaux de la vie de la cour et de l'aristocratie suédoises) t. V, p. 221. Voir notamment p. 250.
protesta violemment. L'Empereur riposta en présentant ses revendications sous forme d'ultimatum et peu après son ministre à Stockholm demandait officiellement s'il devait se considérer comme représentant une puissance amie ou ennemie. La rupture cependant n'était pas consommée. Charles-Jean continuait à négocier, et, soit directement par le consul général de Suède à Paris, soit indirectement par l'intermédiaire du gouvernement autrichien, offrait toujours une entente, sur la base de la garantie de la Norvège *. Mais, si je suis persuadé qu'au début, le prince royal eût été parfaitement disposé à s'allier avec la France à condition que celle-ci donnât son approbation au plan norvégien, il me semble évident que ces dernières ouvertures n'eurent d'autre but que d'égarer l'Empereur ou peut-être de ménager à la Suède une ligne de retraite possible. Elles n'étaient assurément ni très sincères ni très sérieuses, car elles furent renouvelées encore après le début de la guerre de Russie, au quartier général déjà transporté à Dresde, et, à ce moment-là, la Suède était engagée avec les adversaires de la France.
Dès les premiers pourparlers avec l'Angleterre et la Russie, en novembre et décembre 1810, Charles- Jean avait fait des allusions non déguisées à la Norvège '. Les réponses n'étant pas décourageantes, les échanges de vue
1. Schinkel, t. VI, notamment p. 142, 146, 191; Touchard-Lafosse, t. II, p. 266.
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continuèrent. Assez vagues pendant toute Tannée 18H, encore que Ton commençât, de part et d'autre, à prononcer le mot d'alliance*, ils se précisèrent définitivement à la suite de l'occupation de la Poméranie par la France. Cette mesure froissa vivement l'opinion publique en Suède et les sympathies pour Napoléon se trouvèrent très diminuées, au moins pour un temps; elle mettait en outre les torts du côté de la France. Le prince royal se vit donc dans des conditions particulièrement favorables pour agir et son propre ressentiment l'y détermina. A peine la nouvelle de la violation de territoire parvenue à Stockholm, le comte Lowenhjelm fut chargé d'une mission à Saint-Pétersbourg et la Suède demanda au gouvernement britannique l'envoi d'un agent muni de pouvoirs. Les pourparlers furent menés de part et d'autre très rapidement, voir même hâtivement*. Charles-Jean, se rendant compte de la gravité de la partie engagée, craignait encore d'échouer en vue du port; la Russie était sérieusement inquiète, la rupture du pacte de Tilsitt étant un fait virtuellement accompli et la concentration de la. Grande Armée commencée en Allemagne. Une alliance fut donc conclue à Saint- Pétersbourg, dès le 5 avril '. Par contre, le traité signé avec l'Angleterre à Orebro, le 18 juillet, se borna à mettre fin aux hoslililés officielles qui duraient toujours
Vandal, t. HI, chap. x
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depuis 1810 *. En effet, le prince royal, fidède à son programme, ne demandait pas seulement la promesse de la Norvège, mais encore les moyens de l'obtenir immédiatement, c'est-à-dire, de la part du gouvernement britannique, des subsides destinés à remplacer les ressources que son trésor vide ne pouvait lui fournir; puis, s'il se montrait disposé à entreprendre en échange une action militaire, il ne voulait pas préciser absolument ses engagements et entendait bien faire admettre comme une diversion contre « Tennemi commun », une campagne contre le roi de Danemark, possesseur de la Norvège. L'Angleterre, qui n'était pas directement menacée, discutait froidement ces exigences peut-être excessives. Les pourparlers continuaient néanmoins, le prince de Suède ne désespérant pas de faire triompher ses vues, d'autant plus que la Russie les avait admises*. Le traité du 5 avril avait été complété et précisé, en effet> par une convention signée à Vilnale 15 juin ^ et par un autre traité signé à Abo le 30 août, lors d'une entrevue entre le tzar et le prince royal*. De ces divers actes, résultait d'abord que S. M. l'empereur de toutes les Russies promettait « de procurer, soit par voie de négociation, ou par une coopération militaire, la Norvège à la Suède et de lui en garantir la paisible possession
1. Martens, Nouveau BecueiL t. I, p. 431. Slale Papers, t. 1, p. 13.
2. Forsell, Wetterstedt (dans les mémoires de PAcadémie suédoise pour 1886), p. 183, 184.
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et de ne pas poser les armes que cette acquisition ne fût faite ». La Suède s'engageait en échange à prendre part à une diversion efTectuée dans le nord de rAUemagne, afin d'inquiéter la marche des Français; mais, et c'était là le point capital, il demeurait entendu que la Suède devrait être mise d'abord en possession de la Norvège, et pour ce faire la Russie lui fournirait immédiatement un corps de 35 000 hommes destinés à une descente en Danemark.
Au mois d'août 1812, la Suède se trouvait donc avoir accompli, en ce qui touchait sa politique extérieure, une évolution très prononcée. Elle n'avait rompu complètement avec personne, continuant à entretenir avec la France des relations diplomatiques, mais, étant donnés les traités signés et les négociations en cours, elle se trouvait avoir renoncé en fait à la neutralité. Ce changement d'attitude lui avait valu des avantages considérables. Regardée quelques années auparavant comme une quantité absolument négligeable, elle avait repris rang dans le monde et discutait avec les plus grandes puissances. Les profits matériels n étaient pas encore aussi complets qu'elle Teût souhaité, puisque TAngleterre maintenait toujours ses objections. Cependant le seul fait d'être parvenu à engager des pourparlers avait déjà son importance et les promesses du tzar constituaient, à elles seules, un avantage très sérieux. Le principe de l'acquisition de la Norvège était définitivement acquis, et, chose non moins considérable, les enga-
gements de la Russie à cet égard étaient, à les regarder de près, plus précis et plus positifs que les engagements corrélatifs de la Suède. La première promettait purement et simplement; la seconde conditionnellement et à terme. Le tzar devait payer d'avance le concours de son nouvel allié et l'aider à conquérir la Norvège avant de pouvoir compter surdon appui contre la France. Les résultats obtenus étaient donc absolument conformes au plan conçu par Charles-Jean. La politique de 1812 était entrée dans le domaine des réalités concrètes, ses effets commençaient à se faire sentir et elle constituait dorénavant un des facteurs appréciables de la situation générale de TEurope.
Examinées en elles-mêmes, au point de vue du pur métier, les négociations qui avaient amené un pareil résultat présentent des contrastes singuliers. Prudentes et correctes sur certains points, fantaisistes sur d'autres, à la fois incohérentes et régulières, la conception y semble en contradiction perpétuelle avec la forme employée — et ainsi apparaissent en pleine lumière les replis et les antinomies qui caractérisent l'esprit du prince royal. Quand il s'agissait de diplomatie, en effet, certaines tendances de la nature de Charles -Jean se manifestaient d'autant
mieux qu'elles se trouvaient renforcées encore par les influences qu'il avait subies, les exemples qu'il avait eus sous les yeux et enfin par le fait même que les circonstances leur étaient alors particulièrement favorables.
L'usage général, dans les relations d'État à État, veut que les souverains n'interviennent pas ouvertement et se dissimulent avec soin derrière leurs mandataires. Une telle manière de procéder, pour rationnelle qu'elle soit, ne convenait guère à un homme désireux d'attirer constamment l'attention sur sa personne. Napoléon, du reste, aimait lui aussi à se mêler directement aux négociations : il échafaudait des combinaisons dans ses entrevues avec les souverains et lançait dans les salons des Tuileries ces fameux manifestes oraux avant-coureurs des victoires. Mais si le prince royal de Suède se laissait aller à des scènes violentes, les échos n'en retentissaient point au delà des murs de son palais. Ne pouvant donc haranguer à son gré toute l'Europe attentive, il écrivait. A tout propos — voire hors de propos — les souverains recevaient des épîtres de lui. Et ce n'étaient point, bien entendu, des lettres compassées et laconiques, comme celles que les monarques ont coutume d'échanger en quelques occasions solennelles. Elles se déroulent complaisamment en pages copieuses. Leur style ignore complètement la réserve diplomatique : on y trouve des images fougueuses, des comparaisons
imprévues, — voire un rapprochement entre les Suédois et les Volsques *.
Mais une occasion de parler s^oflTrit bientôt. Alexandre ayant pris à Tilsitt et à Ërfurt l'habitude de causer avec Napoléon, voulut faire de même avec son nouvel allié. Celui-ci ne pouvait accueillir une telle perspective (|u'avec joie. L'entrevue eut donc lieu, comme je l'ai dit déjà, à Abo en Finlande, au mois d'août 1812. Tout porle à croire que le prince royal ne s'y rendit pas sans une certaine appréhension. Lorsqu'il fixa la date de son départ, on lui fit remarquer qu'il risquait de faire allendre l'empereur : « Et savez-vous, répliqua-t-il vivement, que lorsqu'on sait gagner des batailles on est l'égal d'un souverain *? » La susceptibilité inquiète que j'ai eu déjà occasion de noter reparaissait ainsi, lui faisant craindre de se voir traiter un peu en parvenu et non avec tous les égards qu'il souhaitait. Mais Alexandre avait trop besoin de lui pour songer à le froisser : les entretiens furent donc très cordiaux, d'autant plus que les princes éprouvèrent l'un pour l'autre une sympathie sincère et profonde. Ils causèrent librement, tandis que leurs ministres échangeaient des notes. Tout entier au bonheur nouveau de traiter d'égal à égal avec un monarque, remarquant sans nul doute qu'il prenait aux côtés d'Alexandre la place occupée naguère par Napo-
1. Lettre du 11 février 1812, à Napoléon. Recueil de lettres, discourt et proclamations, t. I, p. 49.
Engeslrôm, t. II, p
léon, libre de toutes crainles d'amour-propre, Charles- Jean, se laissant aller à sa nature, apparaissait constamment sous son meilleur jour, confiant, gracieux, séduisant, mais par-dessus tout, éloquent à jet continu et délicieusement théâtral. Il multipliait les scènes à effet et son amabilité envers son hôte semblait ne plus connaître de bornes. Comme preuve de sa bonne volonté, la Russie avait promis de remettre en gage les îles d'Œsel et la ville de Riga. Le prince pria le tzar de dire, en toute franchise, s'il ne craignait pas que cette clause ne froissât les sentiments de ses sujets. Sur une réponse affirmative, il reprit : « Je renonce à toute garantie : je n'en veux d'autre que votre parole. » La Suède avait également stipulé, nous l'avons vu, que la Russie mettrait immédiatement à sa disposition un corps ^e trente-cinq mille hommes. Ce point bien et dûment établi, Charles-Jean passa la revue des troupes qu'on lui destinait, puis se tournant vers l'Empereur : « J'ai vu les troupes, dit-il, elles sont bonnes et belles : c'est l'élite de votre armée. Mais vous en avez un besoin urgent. Wittgenstein s'affaiblit, il ne lui reste pas quatorze mille hommes. 11 est impossible que Macdonald et Victor ne finissent par lui passer sur le corps et aller à Pétersbourg... Envoyez-lui ces trente-cinq mille hommes*. » La stupéfaction fut générale, je pense. Refuser ces trente-cinq mille hommes c'était ajourner la conquête
i. Touchard-Lafosse, t. II, p. 290, 294. — Cf. Schinkel, t. VI, chap. yn',
de la Norvège jusqu'à une époque impossible à prévoir. Le prince renonçait ainsi, sans raison apparente, à des résultats péniblement acquis et tournait brusquement le dos à ce but poursuivi patiemment depuis de longs mois et maintenant tout proche. Sa générosité semblait incohérente et folle. Et si Ton rapproche cette conduite singulière de l'outrance de ses discours, de son perpétuel besoin de s'épancher dans des conversations et dans des lettres, on est tenté de conclure que le prince de Suède était un pauvre diplomate, manquant de prudence et de suite dans les idées, ignorant toutes les traditions et tous les secrets des négociations bien conduites, incapable en un mot de mener des affaires un peu délicates. 11 avait, sans nul doute, au moment de l'entrevue d'Abo, obtenu des résultats assez appréciables, mais au milieu de circonstances très favorables : elles seules, évidemment, avaient tout fait.
Les apparences permettraient de parler ainsi, les formes imprévues et déroutantes que Charles-Jean emploie volontiers justifieraient toutes ces critiques; mais les formes ne sont pas tout. Je résumais il y a un instant les négociations suivies jusqu'au moment de l'entrevue d'Abo. Or, que l'on envisage ces négociations simplement dans leurs grandes lignes, comme j'ai dû le faire, ou qu'on examine des détails que je n'ai pu rapporter, les diverses démarches dont elles se composent, considérées dans leur essence, paraîtront parfaitement appropriées aux circonstances et enchaînées
selon un ordre rigoureux. Le prince royal sait, suivant les cas, faire les premières avances ou attendre les propositions, lier ou disjoindre les diverses questions. Sa marche très prudente permet toujours une retraite. Si sa fourberie ne dépasse pas les limites généralement admises en pareille matière, elle les atteint fréquemment et SCS déclarations cassantes n'excluent pas la dissimulation. Un avantage obtenu, il en tire immédiatement parti et prend toutes les mesures accessoires qu'il comporte logiquement. Parvenu, par exemple, à s'entendre à la fois avec la Russie et TAnglelerre, officiellement en guerre entre elles, il s'employa aussitôt à les rapprocher. Des entrevues eurent lieu en Suède entre agents russes et anglais, et, grâce à ses efforts, aboutirent à la signature d'un traité de paix*. La Russie, d'autre part, était en guerre avec la Turquie : or il importait qu'elle eût les mains tout à fait libres, afin de mieux résister à Napoléon. En conséquence le comte Tawast partit pour Constantinople et son intervention facilita peut-être la conclusion du traité de Bucharest, du 28 mai 1812 ^ Charles-Jean maintient ainsi, chose méritoire, une cohésion rigoureuse entre les pourparlers qui se poursuivent en difiTérents endroits, de façon que tous concourent exactement au but désiré, et ce but même lui apparaît constamment de façon suffisam-
1. Martens, Recueils des traités et conventions conclus par la Russie avec les puissances étrangères, XI, 157 ; Toucliard-Lafosse, t. II, p. 275.
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ment précise pour qu'il n'entreprenne rien d'inutile et ne gaspille point ses efforts. Or ces traits distinguent toutes les négociations bien menées, en tous temps et en tous pays. A ne voir donc que le fond des choses, le prince royal de Suède est un joueur aussi correct et classique que n'importe quel diplomate vieilli dans les chancelleries. Enfin, et c'est là la caractéristique véritable de sa diplomatie, l'exubérance ou la fantaisie des démonstrations auxquelles il se livre finissent par se concilier admirablement avec cette rigueur méthodique et prudente, la masquant simplement en certains cas, allant d'autres fois jusqu'à la servir.
Le besoin qui le dévorait de manifester sans cesse, sa manie notamment d'écrire à tout propos, auraient dû lui créer des embarras : un tel jeu risque volontiers de devenir dangereux car il y a toujours imprudence, de la part d'un chef d'Etat, à se découvrir complètement en se privant de la ressource suprême de désavouer ses agents. Mais Charles-Jean échappait à ce danger, grâce à ses exagérations mêmes. Pleines d'abandon apparent, ses lettres demeurent volontiers d'une signification un peu incertaine et sont souvent passionnées et hyperboliques au point de perdre toute précision. Serrées de près, elles ne livrent que peu de chose : rien, en tout cas, dont un adversaire pût tirer parti. De même les discours : dès que le prince s'emporte outre mesure, il devient incohérent et vague. Par contre, aussitôt que ses paroles se précisent et alors même qu'il semble
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obéir à un sentiment irréfléchi, on peut être certain qu'il dit seulement ce qu'il y a lieu de dire. Non qu'il feigne jamais d'être passionné : il Test réellement toujours autant qu'il le paraît, seulement, personne n'ayant jamais comme lui concilié les contraires, le fond de sa nature est tout à la fois tumultueux et avisé : un instinct toujours en éveil, même lorsqu'il perd son sang-froid, l'empêche de prononcer des paroles irréparables et lui dicte celles qui peuvent le mieux servir les vues de sa raison. De cela, Tentrevue d'Abo fournit des exemples frappants.
Il y fut, j'en suis convaincu, parfaitement sincère : il éprouvait tous les sentiments dont il témoignait à l'égard du tzar et s'y laissait aller tout naturellement; il n'avait certainement pas appris par cœur, d'avance, les déclarations sensationnelles que je rapportais tout à l'heure. Seulement, en dépit des apparences, ces déclarations ne sacrifient rien d'essentiel et ne le mettent aucunement à la merci de son allié; bien mieux, elles lui donnent barre sur lui et rentrent ainsi dans l'ensemble d'un plan politique parfaitement raisonné et prudent. Charles- Jean n'est pas venu à Abo simplement pour hâter la conclusion d'un nouveau traité et en discuter les clauses : un plénipotentiaire aurait sufG pour pareille besogne. Il veut renforcer l'alliance politique d'une amitié personnelle et conquérir le tzar lui-même, de manière à le trouver constamment bien disposé dans toutes les éventualités qui pourront surgir et que les
traités ne sauraient prévoir. Or quel moyen plus sûr que de tabler sur les senliments chevaleresques d'Alexandre? Au lieu de témoigner la moindre méfiance, mieux vaut affecter une confiance illimitée; ne rien exiger sera peut-être la meilleure manière de tout obtenir. Ainsi en agit le prince de Suède :. il renonce aux gages promis, refuse les trente-cinq mille hommes. Et Alexandre, naturellement touché de procédés pareils, s'écrie « qu'il ne les oubliera jamais » ; à la seconde fois il déclare à son nouvel ami, sans doute avec une émotion profonde : « C'est beau ce que vous faites là* ». Enfin, dans la suite, il manifestera, à maintes reprises et de façon positive, son attachement pour le prince royal, prouvant par là même que celui-ci avait vu juste et joué avec adresse. Et cette adresse avait été d'autant plus grande qu'il n'avait, somme toute, rien sacrifié, — rien, au moins qui eût une valeur sérieuse. Que signifiait, en effet, la prise en gage d'Œsel et de Riga? Comment la Suède pourrait-elle les conserver le jour où la Russie voudrait les lui reprendre par la force? Et de même pour les trente-cinq mille hommes. Des raisons auxquelles nous allons revenir les rendaient à ce moment à peu près inutiles à la Suède. Le discours fut prodigieusement chevaleresque, le sentiment qui l'inspira infiniment moins, sans compter que ce coup de théâtre savant masquait une évolution de la diplomatie
Touchard-Lafosse, t. H, pp. 290 et
suédoise, et uae évolution d^autant plus importante à escamoter qu'elle était imposée et constituait un recul. A ne considérer que l'apparence, aucun événement n'était intervenu, capable de changer les desseins du prince : tout, au contraire; semblait marcher à ses souhaits. Mais sa finesse et sa prudence habituelles lui montraient que la situation se modifiait, risquant, s'il n'y prenait garde, de devenir dangereuse. Et en cela, il voyait juste. Une période nouvelle de l'histoii'e de la Politique de 1812 s'ouvre en effet au moment de Tentrevue d'Abo. Jusque-là les circonstances ont constamment favorisé les efforts de Gharleâ-Jean ; maintenant les difficultés sérieuses vont surgir, et nous allons le voir aux prises avec elles.
II avait espéré, je l'ai dit, se mettre en possession de la Norvège avant que la guerre entre Napoléon et Alexandre eut pris une tournure trop sérieuse. Satisfait et tranquille, il aurait pu, dans ce cas, assister aux événements avec une certaine philosophie, reculer ou marchander de nouveau son entrée dans la lice. Mais les pourparlers avec la Russie avaient traîné et la Grande Armée s'avançait déjà victorieuse au travers des Etats de son allié, au moment où lui-même pouvait seulement commencer à songer à sa campagne personnelle contre le Danemark* Or si Napoléon l'emportait, la France dicterait de nouveau ses volontés absolues à l'Europe, et 4ians ce cas l'acquisition de la Norvège, fût-elle accom-
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plie, ne saurait être maintenue. Il fallait donc empêcher à tout prix Alexandre de succomber, pour cela ne rien distraire de son armée et avoir la patience d'attendre. Charles- Jean eut le talent de le comprendre à temps et le dit en toute franchise à Alexandre lui-même ^ Mais cette attente forcée finit par se prolonger beaucoup plus longtemps qu'il n'avait supposé. Quand la position de la Russie eut cessé «d'être critique, d'autres causes intervinrent. Et d'abord l'Angleterre persistait dans son attitude : toujours moins intéressée à se lier avec la Suède qu'Alexandre ne l'avait été, elle continuait à exiger que la rupture entre Charles-Jean et Napoléon devint officielle et complète^ et, au sujet de l'action contre <c l'ennemi commun », ne se contentait toujours pas d'une formule générale et vague : elle voulait bien payer, mais seulement des services réels et rendus *. Plus tard, quand la Grande Armée commença sa retraite à travers l'Allemagne, de nouveaux obstacles surgirent. Napoléon ayant pu être vaincu sans le concours du prince royal ce concours devenait moins désirable. Au fur et à mesure que les troupes françaises reculaient, la coalition se reformait sans difficulté et ses chefs étaient en droit d'espérer le triomphe, même sans l'appoint de la Suède. Si celle-ci se montrait vraiment trop exigeante, peut-être y aurait-il moyen d'ailleurs de la remplacer avantageusement et de faire jouer par
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une puîssance plus complaisante le rôle qu'on lui avait dévolu. Le Danemark était demeuré obstinément fidèle à la cause de la France : maintenant que cette cause semblait compromise, peut-être, en le garantissant contre les entreprises de la Suède, pourrait-on Ten détacher, et le décider k une diversion du cô,té de Hambourg. Une telle combinaison eut été particulièrement
avantageuse à la coalition : des hommes d'Etat anglais ou russes y devaient donc fatalement songer. Et, alors même qu'ils ne la réaliseraient pas tout à fait, s'ils s'assuraient, à un titre quelconque, le concours du Danemark, ils hésiteraient évidemment à le. dépouiller ensuite. Dans l'un comme dans l'autre cas, c'en était fait, définitivement sans doute, du grand dessein de Charles-Jean *.
Rien de cela n'échappa au prince royal : il apprécia tous les obstacles, ne se fit jamais d'illusion et même la possibilité d'un abandon lui apparut clairement. Sa sympathie pour le tzar était sincère, mais il suffisait qu'il s'interrogeât lui-même pour connaître les subterfuges dont est capable la conscience d'un chef d'État. Sur ce point encore il dissimula assez souvent sa pe^sée véritable : enchaîné à la Russie, il se voyait obligé, sous peine de tout perdre, de feindre une confiance illimitée. Néanmoins, les difficultés exaspérant son tempérament violent, des propos significatifs lui échappaient
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parfois. Continuant à adresser à Saint-Pétersbourg des lettres empreintes de la cordialité la plus franche, il parlait devant l'ambassadeur de Russie, de « ce polisson d'empereur Alexandre qui a fait tuer son père ' ». Parfois aussi, son mécontentement prenait une autre forme, plus singulière et capable de tromper. Une sorte de crise se manifestait dans ses raisonnements et on le voyait soudain, avec une parfaite lucidité apparente, voire avec un calme relatif, improviser un plan d'action diamétralement opposé à celui qu'il avait suivi jusque-là. Un autre jour où l'attitude du tzar l'avait encore désappointé, on l'entendit développer tout un projet de campagne contre la Russie, jusques et. y compris un incendie de Saint-Pétersbourg '. Ses conseillers, toujours hostiles à l'alliance russe, l'écoutaient stupéfaits et ravis. Mais leur enchantement fut court. Si, surexcitée par un incident, l'imagination fumeuse du prince parvenait à dominer sa froideur calculatrice, l'accès durait peu. La raison et la ténacité reprenaient vite le dessus, et ainsi, malgré tous ses écarts de langage et malgré les difficultés qui s'amoncelaient devant lui, Charles-Jean demeura continuellement fidèle à ses projets.
Ce n'est pas à dire, toutefois, qu'il ne les modifia nullement. Il était trop intelligent pour risquer de tout compromettre en s'obstinant à chercher l'impossible.
Id., iOid
En même temps donc que les obstacles surgissants pro-^ voquaient chez lui des accès de colère et des effervescences de pensée, ils déterminaient dans sa ligne de conduite des modifications rationnelles et graduées. A Abo même, il avait retardé la conquête de la Norvège; cette première atteinte au plan primitif fut suivie de beaucoup d'autres. Au fur et à mesure que la situation générale se modifiait de la manière que je résumais tout à l'heure, on le voyait reculer peu à peu, et faire concession sur concession. L'Angleterre ne voulant décî* dément pas modérer ses exigences, il fallut bien la satisfaire : le ministre de France à Stockholm reçut brusquement ses passeports *. Ce ne fut toutefois que le 20 décembre 1812. Moscou avait brûlé, la Grande Armée était en retraite, la Russie semblait définitivement victorieuse, si bien qu'il n'y avait plus grand intérêt pour la Suède à se ménager la possibilité d'un raccommodement avec Napoléon. Mais cette rupture de pure forme ne pouvait être considérée comme une concession suffisante, précisément parce qu'elle n'entraînait aucun risque. Désireuse de conserver les bonnes grâces de ses alliés^ la Suède leur devait donc des gages plus positifs, et ceuxci se résumaient tout naturellement dans les exigences constamment maintenues par l'Angleterre. Mais, consentir à rendre des services effectifs à la coalition avant de se faire payer par elle, c'était abandonner tout un
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plan de conduite longuement mûri, renoncer à une altitude aussi ingénieuse que prudente. D'autre part, faire débarquer des troupes suédoises en Allemagne, c'était pour le prince royal — - contraint par sa réputation même à commander les troupes en personne — ► se décider à porter lui-même et directement les armes contre son ancienne patrie. Il avait déjà, assurément, favorisé la Russie aux dépens de la France, mais par une abstention plus que par des actes positifs, et s'il éprouvait le besoin de justifier cette conduite, il pouvait, sans arguties par trop grandes, conclure qu'il était demeuré neutre. Maintenant, au contraire, il se trouvait mis en demeure de prendre aux opérations militaires de la coalition une part active et importante.. Ancien maréchal d'Empire, voudrait-il faire face, sur des champs de bataille, à l'Empereur et à ses compagnons d'armes d'hier? Ancien soldat français, se déciderait-il à faire tirer sur des troupes françaises? Les circonstances ne le mettaient donc plus simplement aux prises avec des difficultés politiques ; celles-ci se trouvaient renforcées par un obstacle moral, et la situation, qui serait demeurée toute simple pour un prince né Suédois, devenait délicate et étrange pour lui qui était né Français,
La conduite que Charles-Jean tint en celte circonstance lui a valu des reproches flétrissants. Sont-ils mérités? A celte question souvent discutée, et qui sans doute le sera souvent encore, je n'entends chercher ici aucune réponse. En présence de problèmes de ce genre, une
grande prudence sï'impose, car les éléments d'appréciation sont vraiment trop incertains, et les principaux intéressés eux-mêmes ne paraissent pas avoir toujours des idées bien neltes. Nous connaissons de Napoléon même deux opinions difficiles à concilier. Un jour, il flétrissait la conduite de son ancien lieutenant en lançant l'apostrophe fameuse : « Pour prendre femme, on ne renonce point à sa mère. » Une autre fois, il déclarait : « Je ne puis dire qu'il m'ait trahi K » Les sentiments de Bernadotte ne semblent pas beaucoup plus clairs. Il importe cependant, sinon de les juger, au moins d'essayer de les démêler, puisque nous «ommes en présence d'un incident que Ton tient volontiers pour capital dans son histoire et qui demeure, en tout cas ^ particulièrement propre à faire connaître certains aspects de son caractère.
Constatons, tout d'abord, un fait assez imprévu. Le prince royal se trouvait dans des conditions vraiment exceptionnelles et capables d'impressionner des imaginations même médiocrement vives. Or lui qui avait si développé le sens des situations dramatiques, parut remarquer à peine celle-ci. Quelque parti qu'il prît, il le pouvait appuyer de considérations éloquentes, et l'on était en droit d'attendre de lui des discours visant au sublime. Quelle occasion unique, en efîet, pour faire preuve d'un héroïsme renouvelé de l'antique! Les
J. Mémorial de Sainte-Hélène, O'Meara. Napoléon en exil, L II, p. 401*
déchirements de sa conscience,... la fatalité le plaçant dans une alternative inconnue aux autres mortels,... son âme hésitant entre sa nouvelle et son ancienne patrie,... rimmensité du sacrifice qu'il faisait en préférant la première à la seconde... autant de thèmes propices aux développements sonores. Mais Charles-Jean ne dit rien de tout cela. Il écrivit à Napoléon une grande lettre rendue publique ' : elle est pleine de considérations politiques; mais sur lui-même, deux ou trois phrases seulement, maigres, incolores et vides. Et cette réserve, contrastant étrangement avec sa grandiloquence habituelle, permet déjà de penser que sa conscience ne fut aucunement déchirée, qu'il remarqua à peine la singularité de sa situation et ne se douta même point do rindignation que soulèverait sa prise d'armes contre la France.
Sa conduite, à vrai dire, pouvait lui sembler toute naturelle, dans une hypothèse : si, complètement identifié avec son pays d'adoption, il était déjà vraiment et uniquement Suédois. Suédois il croyait Fêtre : l'ayant beaucoup répété, il n'en pouvait douter, au moins dans le cours ordinaire de la vie. Mais les liens de sentiment qui l'unissaient à la Suède n'étaient pas encore bien solides, puisque nous le verrons songer sans scrupules à quitter sa patrie officielle, le jour où il croira découvrir dans cet abandon la possibilité d'un avantage per-
1. 23 mars 1813. Recueil de lettres, etc.; Touchard-Lafosse, t. Il, p. 326, note.
sonnel. Faut-il le supposer alors aveuglé par une passion violente, par cette haine féroce contre Napoléon, où l'on a voulu chercher parfois toute l'explication de sa conduite? J'ai déjà fait des réserves au sujet de la férocité de cette haine et j'aurai encore occasion de montrer qu'elle n'obscurcit jamais la netteté de sa vision. Il est évident, cependant, qu'il nourrissait contre son ancien maître une rancune assez acre; partant, l'idée de le combattre ne dçvait pas lui déplaire, et, se flattant de l'espoir de le vaincre, il pouvait même se réjouir à l'idée de lui démontrer ainsi sa supériorité. De pareils sentiments, bien qu'inavoués peut-être, ont dû avoir une réelle influence sur la conduite du prince royal. Mais, je ne suis pas convaincu que, combattant Napoléon, il pensât combattre la France.
Beaucoup de personnes, précisément à cette époque, séparaient soigneusement la France de l'Empereur et prétendaient que lajueilleure manière de servir le pays élait de s'attaquer au souverain. Le duc de Richelieu, par exemple, passa toujours pour excellent Français : alors cependant, il ne se consolait point d'être retenu dans son gouvernement d'Odessa et sollicitait du tzar un commandement qui lui permit de combattre personnellement les armées françaises *. Bien d'autres pensaient de même et les états-majors de la coalition, celui du prince de Suède, notamment, comptaient bon nombre
Rochechouart, Souvenirs, p
d'officiers français dont Tun, le comte de Noailles, devint même par la suite aide de camp du duc de Bcrry*. La situation de Tancien maréchal, qui n'était pas demeuré obstinément fidèle à la monarchie et devait beaucoup à Napoléon, différait assurément de celle des émigrés et il ne saurait invoquer les mêmes excuses. Toutefois n'oublions pas que nous cherchons en ce moment non point à juger sa conduite, mais à expliquer ses sentiments. Or tout démontre que Bernadotte, infatué de son mérite, n'avait jamais eu de reconnaissance pour l'Empereur dont les faveurs, suivant lui, demeurèrent toujours très au-dessous des services rendus. D'autre part, entendant distinguer constamment entre la France et l'Empereur, il se pouvait imaginer autorisé à penser de même, d'autant plus que les convictions politiques qu'il se piquait d'avoir semblaient lui en fournir le moyen. Il faisait des vœux pour le « bonheur et la prospérité » de son ancienne patrie, mais marchait contre son ancien souverain, au nom de la « liberté » *. Et ce n'était pas là, chose curieuse, une phraséologie absolument vaine. La Sainte Alliance de 1815 est sortie logiquement de la coalition de 1813 : celle-ci se piquait cependant d'un certain libéralisme. Elle s'adressait aux « peuples », et les sachant exaspérés par la formidable oppression napoléonienne, leur promettait « le retour de leur liberté et de leur indépendance,... ces biens
SaintrChamans, Mémoires^ pp.' 285 et
2. Lettre de Charles-Jean à Napoléon, 23 mars 1813, déjà citée.
héréditaires... qui sont imprescriptibles* ». Parlant de la France, elle ajoutait que « belle et forte par ellemême, elle s'occupe du soin de sa prospérité intérieure. Aucune puissance ne la troublera, aucune entreprise hostile ne sera dirigée contre ses limites légitimes ». De pareilles affirmations devaient séduire l'imagination d'un homme se croyant un libéral victime de l'oppression impériale et il en pouvait venir à se persuader qu'il ne nuisait pas à son ancienne patrie en marchant contre ses armées. Ainsi donc, des sentiments et des influences très diverses, un mélange vraiment prodigieux de doctrines, de sophismes, de rancunes et d'intérêt purent dissimuler à l'ancien maréchal la situation vraie dans laquelle il se trouvait. Cette trahison, à lui tant reprochée, il la remarqua à peine : il ne vit point le problème nioral que les circonstances lui posaient et examina simplement si, pour des raisons purement politiques, il convenait à la Suède de céder aux exigences des alliés. Le problème ainsi limité, la réponse devenait évidente : un entêtement trop grand et une résistance intempestive compromettraient le succès final. Le prince modifia donc une fois encore ses projets, comme il les avait déjà modifiés à Abo. Un traité signé le 3 mars 1813 avec l'Angleterre garantit de nouveau la possession de la Norvège et promit des subsides *. En échange, la Suède fit passer en Allemagne
1. Proclamation... au quartier général de Kalisch, 13-25 mars 1813. D'Angeberg, Congrès de Vienne, p. 7.
Martens, Nouveau Recueil^ 1. 1, p
trente mille hommes qui se joignirent à des corps prussiens et aux contingents russes stipulés par la convention d'Abo et le prince royal, débarquant à Stralsund le 18 mai, prit le commandement des troupes.
Il y était à peine quand surgit cette éventualité de l'entrée du Danemark dans la coalition que nous avons déjà mentionnée en indiquant les conséquences désas« treuses dont elle menaçait la Suède. Apprenant successivement la présence d'un négociateur russe à Copenhague, les intentions bienveillantes du cabinet anglais pour le gouvernement danois, informé, plus ou moins exactement, des dispositions de celui-ci, Charles- Jean avait les meilleures raisons de se montrer inquiet. Croyant les choses plus avancées qu'elles ne l'étaient, redoutant de se voir complètement joué et déçu, il voulut essayer de parer, au moins en partie, le coup qu'il prévoyait. Si le Danemark devait se joindre à la coalition, mieux valait que ce fût, dans une certaine mesure, par l'intermédiaire de la Suède : celle-ci pourrait régler ainsi les conditions de cette accession et parvenir peutrêtre à sauvegarder quelque peu ses intérêts. Pour cela, il fallait formuler des propositions tout à la fois acceptables pour la Suède, suffisamment avantageuses pour le Danemark et telles que ce dernier, s'il les repoussait, se compromît vis-à-vis des alliés. Des plénipotentiaires suédois se rendirent donc à Copenhague. Ils rappelèrent que la Norvège était formellement promise à la Suède, mais déclarèrent celle-ci disposée à quelques concessions dans le cas où
Sa Majeslé danoise accéderait à la coalition et mettrait un corps à la disposition du prince royal. La Suède se contenterait alors de la possession immédiate de Tévêché de Trondhjem; la cession du reste de la Norvège serait renvoyée à la paix générale et ne s'efFectuerait même que dans le cas où le roi de Danemark obtiendrait des compensations qu'il jugerait lui-même suffisantes. Le gouvernement danois refusa, et, rompant définitivement avec la coalition, s'engagea davantage encore avec la France *. La manœuvre ainsi improvisée par Charles- Jean n^eut en somme aucune influence marquée sur la marche des événements. Elle n'en demeure pas moins intéressante, nous fournissant une preuve de la souplesse de ses talents diplomatiques. Sa prudence n'empêchait pas, le cas échéant, les décisions hardies et promptes. Il demeurait en outre constamment maître de ses conceptions, sachant les modifier à propos et sacrifiant au besoin ce que les circonstances faisaient apparaître comme irréalisable. Lors de l'entrevue d'Abo et au printemps de 1813 il avait modifié sa ligne de conduite tout en maintenant rigoureusement le but qu'il s'était proposé tout d'abord; ce but même, il le modifia brusquement lors de ses ouvertures au Danemark. C'est ainsi qu'il savait tenir compte des obstacles, sans se laisser déconcerter par eux.
Compromises par instants, durant la première moitié
I. Forsell, p. 236. — Traité du 18 juillet 1813; dans Martens, Nouveau Recueil, t. I, p. 589.
de 1813, les affaires de la Suède se rétablirent bientôt. Des incidents un peu fâcheux se produisirent encore, au cours de la campagne d'Allemagne, mais ces nuages, absolument passagers, ne furent jamais très menaçants. Le parti auquel la Suède avait lié sa fortune l'emportait décidément : les alliés vainqueurs maintenaient leurs promesses et seraient sans doute d'autant moins disposés à les oublier que le prince royal avait acquis parmi eux une situation tout à fait hors de rapport avec rimportance de son pays. A cet égard Tamitié d'Alexandre était pour quelque chose, la réputation et les talents militaires de Charles-Jean faisaient le reste. Formé à l'école napoléonienne, il apparaissait presque comme le seul général capable de vaincre Napoléon et devenait ainsi pour les coalisés un auxiliaire dont la bonne volonté devait être soigneusement ménagée. Aussi le flattait-on. Les souverains lui écrivaient des lettres affables, des courriers de marque se succédaient à son quartier général, apportant les insignes des ordres les plus réputés \ puis, quand un retour offensif de Napoléon mettait le désarroi dans les états-majors, on se tournait vers lui pour solliciter ses avis et les écouter avec déférence. Aux conférences de Trachenberg son rôle fut prépondérant, et les historiens s'accordent à penser que c'est lui qui dicta le plan de campagne arrêté à ce moment '.
1. Rochechouart, Souvenirs, p. 2i5; Touchard-Lafosse, t. II, p. 333.
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AU temps où Bernadotte servait sous Napoléon, des considérations n'ayant rien à voir avec la stratégie influaient parfois sur ses résolutions : à plus forte raison en fut-il ainsi le jour où sa position de chef d'État Tobligea à penser à la politique en même temps qu'aux opérations militaires. En 1813 donc, les considérations techniques ne furent jamais seules à dicter sa conduite. Des spécialistes lui ont reproché, par exemple, d'avoir, tout au début de la campagne, laissé réoccuper Hambourg par les Français *. Mais il suffit de rapprocher les dates pour remarquer que cette inaction tant critiquée s'explique parfaitement, car elle coïncide avec les négociations à Copenhague dont je parlais tout à Theure. Des préoccupations qui n'ont rien de militaire apparaissent ainsi constamment dans son attitude générale, dans la manière dont il conçoit son plan de campagne et dans la façon dont il l'exécute, comme dans des détails sans grande importance. Les précautions du politicien en arrivent même parfois à une telle minutie, qu'elles frôlent le comique, car avec lui 1^ fantaisie ne perd jamais ses droits et il est capable, sans s'en apercevoir, d'introduire de la gaité dans le drame le plus sérieux.
A son départ de Suède, le bon M. d'Engestrom, pris d'un de ses attendrissements coutumiers, le supplia, les larmes aux yeux, de ménager les troupes suédoises.
1. Précis militaire de la campagne de 1813 en Allemagne (par lo colonel Yorck de Wartenburg), p. 58.
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Le prince promit formellement et, chose plus singulière, tint parole : non pas, bien entendu, simplement pour complaire à M. d'Engestrôm, mais lui-même se rendait compte que sa popularité demeurerait d'autant plus grande que ses lauriers seraient moins tachés de sang suédois *. L'armée suédoise, fidèle à ses traditions, se conduisait vaillamment partout où elle était engagée, mais les occasions de montrer aa valeur ne lui étaient pas très fréquemment offertes. Par un hasard singulier, les contingents prussiens ou russes avaient toujours à supporter le gros de l'effort : elle arrivait à point pour enlever le succès et se couvrir de gloire. A Grossbeèren, son artillerie seule prit une part sérieuse à l'action : elle était en réserve à Dennevitz; l'infanterie suédoise, enfin, arriva à Leipzig le dernier jour, juste au moment de l'assaut final *.
Le prince, du reste, semblait n'avoir souvent qu'une envie très médiocre de livrer des combats. Même une fois résigné à participer directement aux opérations contre Napoléon, il ne fonça point en avant; et ceci montre bien qu'il n'était pas emporté par une passion aveugle et désireux, par-dessus toute chose, d'assouvir ses rancunes. Le protocole signé à Trachenberg, sans doute à son instigation, avait stipulé que toutes les armées alliées prendraient l'offensive. La sienne ne le lit^ue modérément : lui-même regardait en arrière au
Touchard-Lafosse, t. II, liv. III, chap. vi
moins aussi volontiers qu'en avant, se préoccupait avec obstination de sa ligne de retraite et déclarait sans vergogne qu'il se déroberait au besoin au contact de Napoléon, dût-il se rembarquer *. Il finit cependant par avancer, battit Oudinot à Grossbeeren le 23 août, Ney à Dennevitz le 6 septembre et arriva le 17 octobre à Leipzig. Mais ses alliés durent le stimuler à maintes reprises. Des manœuvres très savantes interrompaient constamment ses progrès; on put se demander un instant, au commencement d'octobre, s'il arriverait jamais, et il a même été possible de prétendre que son intervention active à la bataille de Leipzig fut la conséquence d'un incident presque fortuit. Ses temporisations exaspéraient les officiers; son chef d'état-major, Adlercreutz, notamment, ne se possédait plus : dans un accès de fureur, il entra chez le prince et balbutiant son mauvais français, lui jeta à la face : « Savez-vous ce que l'armée dit de vous? Oui, elle dit que vous avez peur et que c'est pour cela que vous n'osez pas avancer. » Charles-Jean piqué au vif se monta à son tour et donna les ordres de marche ^.
Cette réserve hésitante s'explique du reste fort bien et Charles-Jean en a lui-même indiqué les causes. Moreau l'étant venu trouver, écouta l'exposé de son plan de campagne et le déclara sans ambages détes*
Touchard-Lafosse, t. Il, p
2. Trolle-Weschtmeister, t. II, p. 7, note. — Cf. Précis militaire de la campagne de 1813, notamment p. 186 et suiv.
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table. Mais à toutes les objections slralégiques, le prince répondait par des arguments politiques. Une ligne d'opérations entre la Baltique, l'Elbe et TOder ne se pouvait justifier au point de vue militaire; peut-être, mais cela fût-il prouvé, d'autres considérations militeraient en sa faveur. Les traités de la Suède avaient beau être formels, que vaudraient-ils en cas d'un désastre de la coalition? Ce jour-là, ce ne seraient que trahisons et défections : il fallait donc se tenir prêt à tirer son épingle du jeu et pouvoir sauvegarder soimême ses intérêts : or les intérêts de la Suède sont uniquement dans le Nord, car c'est en Danemark que la Norvège devra être conquise *. Une profonde divergence exista par conséquent toujours entre les vues de Charles- Jean et celles des alliés; pour ces derniers, il s'agissait avant tout d'écraser Napoléon et de le mettre hors d'état de reprendre l'ofTensive. Le prince royal, lui, désirait évidemment que Napoléon fût battu, et à cause de son animosité personnelle et parce que cette défaite était nécessaire à ses plans politiques. Mais il y voyait surtout un moyen et non un but; il devait même souhaiter qu'elle ne fût pas trop complète, car la Suède et lui tiraient leur importance de la lutte entre la France et la coalition. Le jour où celle-ci n'aurait plus rien à craindre, ses attentions diminueraient vite et son respect pour ses engagements s'affaiblirait d'autant.
j, Touchard-Lafosse, t. II, p. 353.
Le plan de 1812 demeurait constamment présent à Fesprit du prince, mais ne pouvait l'absorber tout entier : son imagination méridionale, toujours prête à s'emporter, ne le permettait point. De même que les obstacles imprévus lui suggéraient des combinaisons invraisemblables, pour briser les résistances et châtier les mauvaises volontés, de même aussi la fortune souriante et les succès inespérés lui faisaient enfanter des desseins grandioses où il se réservait toujours des rôles magnifiques et pompeux. Déjà, à l'entrevue d'Abo, dans la griserie de sa nouvelle fortune, il avait lancé sans doute des idées un peu singulières. Les comptes rendus très incomplets que nous avons des conversations d'alors laissent entrevoir des propositions vagues qui surgissent soudain au milieu des discussions pratiques, comme des fusées chatoyantes, puis disparaissent sans laisser de traces. Plus tard, quand l'influence prise par Stein sur l'esprit d'Alexandre fit parler volontiers et souvent de la reconstitution de TAUemagne, Charles-Jean se sentit séduit : il ébaucha des plans, les précisa même à peu près et proposa l'organisation d'une vaste confédération dont la direction lui aurait été naturellement dévolue : c'eût été refaire, sous l'hégémonie de la Suède, la Confédération du Rhin *. Il conçut enfin d'autres desseins, plus étonnants encore, où la Suède n'avait plus rien à voir et auxquels je reviendrai par conséquent tout à l'heure.
Schinkel, t. VU, p. 89 et suiv
Et, quels qu'en pussent être le principe ou l'objet, toutes ces rêveries tumultueuses — de même que ces procédés de négociations — font songer, toutes proportions gardées, à Napoléon. Lui aussi se laissait aller parfois à son imagination et concevait, à Tilsitt par exemple, des projets prodigieux et déconcertants. Mais, à ce jeu-là, l'homme d'un génie extraordinaire se trouvait, en fin de compte, avec un désavantage marqué sur l'homme d'un simple talent. L'Empereur avait une puissance de création et d'organisation telle que ses utopies mêmes se précisaient jusque dans les détails et revêtaient une apparence de choses raisonnables et possibles, tant et si bien que lui-même s'y laissait prendre. Pour Charles-Jean, au contraire, les conceptions, dès qu'elles étaient privées de la base solide des faits réels, avaient un caractère de vague et d'invraisemblance qui le mettait lui-même en garde contre elles : il ne s'englua donc jamais à ses propres rêves. L'Angleterre, instruite des plans relatifs à l'Allemagne, n'admira point et le déclara. Charles-Jean se le tint pour dit et pensa à autre chose ^ Et pareillement, ses autres conceptions passagères même les plus séduisantes ne le détournent pas un instant du but qu'il a choisi de sang-froid. C'est à lui seul que tendent ses efforts. Alors que ses discours s'égarent, sa conduite continue, malgré tout, à être dirigée par des considérations de politique nette et précise. Au
Schinkel, t. VII, p. 9i et
milieu des succès comme en présence des difOcultés, il restait maître de lui-même, ne cédait jamais à aucun entraînement irréfléchi et gardait toujours très net le sentiment de sa situation. Lorsque la période des succès eut succédé à celle des difficultés et des angoisses, lorsque les circonstances lui furent de nouveau favorables, il en revint purement et simplement — sinon dans ses paroles, au moins dans ses actes — à sa conception primitive et se remit à poursuivre l'acquisition de la Norvège tout entière.
Dès que la bataille de Leipzig eut assuré le triomphe des coalisés, Charles-Jean se sépara d'eux, estimant le moment venu de sauvegarder les intérêts de la Suède. Il traversa l'Allemagne, envahit le Danemark et le 14 janvier 1814 imposa au roi Frédéric le traité de Kiel, dont l'article IV portait : « La totalité du royaume de Norvège, avec tous les habitants, villes, ports, forteresses, villages et îles sur toutes les côtes de ce royaume. . . appartiendront désormais en toute propriété et souveraineté à Sa Majesté le roi de Suède. » La question de Norvège n'était cependant pas définitivement réglée, car les Norvégiens déclarèrent ne point accepter le traité. Incorporés depuis de longs siècles au Danemark, ils avaient cependant d'antiques traditions d'autonomie : le moment leur sembla venu de les renouer. Ils s'organisèrent donc, tandis que les Suédois se préparaient à prendre paisiblement possession du pays, puis, une
assemblée se réunit à Eidsvold, proclama rindépendance, et, le 17 mai, décerna la couronne à l'ancien gouverneur général danois, le prince Christian-Frédéric, qui devait régner plus tard en Danemark sous le nom de Christian YIII. La Suède en appela aux puissances signataires des traités de garantie, et, en même temps, eut recours aux armes. Charles XIII, retrouvant un resle de vigueur, prit en personne le commandement de la flotte et le prince royal se mit à la têle de l'armée *. La campagne du reste ne fut pas longue. Les Norvégiens n'étaient guère en état d'opposer une résistance sérieuse; Charles-Jean, de son côté, entendait ne pas pousser les choses à Textrème. Tout en avançant, il négociait et cette double action, militaire et politique, aboutit bientôt. Une convention signée à Moss, le 14 août 1814, suspendit les hostilités et Christian-Frédéric s'engagea à renoncer au trône de Norvège. Mais le gouvernement indépendant norvégien ne disparut pas du même coup. Au contraire, la Suède le reconnut en quelque sorte, entamant des négociations officielles avec lui et considérant ses actes comme valables. Le 20 octobre, le parlement norvégien, convoqué par Christian-Frédéric à la demande de la Suède, vota le principe d'une union entre les deux royaumes; le 4 novembre, le même parlement élut Charles XIII comme roi de Norvège, et le 10 novembre enfin, le roi sanctionna la constitution du
Schinkel, t. VUl, p. 186 et
royaume, constitution qui n'était autre que celle votée six mois auparavant, au moment de la proclamation de rindépendance et qu'on s'était borné à retoucher légèrement pour la mettre en harmonie avec la constitution suédoise et le principe de Tunion ^
Le traité de Saint-Pétersbourg, du 5 avril 1812, portait la promesse de Temjpereur de Russie de « procurer la Norvège à la Suède et de lui en garantir la paisible possession ». Les autres traités conclus en vue d'obtenir la même garantie employaient des expressions analogues ^. Or le paragraphe premier de la constitution norvégienne, adoptée après accord avec le gouvernement suédois, portait que « le royaume de Norvège était un État libre, inaliénable, indivisible et indépendant, uni avec la Suède sous un même roi ». Le point de départ, de la Politique de 1812 avait été un projet d'annexion pure et simple : elle aboutissait à une union personnelle. La Suède renonçait à des avantages formellement stipulés, et cela, presque de plein gré, ne s'étant heurtée ni à une opposition des puissances, ni à une résistance invincible des Norvégiens. D'autre part, le changement qui se manifestait ainsi dans ses dispositions était l'œuvre de Charles-Jean : il avait dirigé toutes les négociations qui aboutirent aux traités avec la Russie, l'Angleterre ou la Prusse; ce fut lui également qui dirigea les
1. Voir les pièces relatives à ces • négociations dans 0. Alin, op. cit. Un bon nombre sont en français.
2. Traités avec TAngleterre du 3 mars 1813 déjà cités, avec la Prusse, du 22 avril 1813. State Papers, t. I, p. 349.
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négociations avec les autorités norvégiennes. Et dans l'un comme dans l'autre cas, il appliqua bien ses idées personnelles : pas plus en 1814 qu'en 1810, il ne subit les influences ou la pression de son entourage. Charles XIII approuvait toujours tout et les mêmes conseillers qui s'étaient irrités de Fentente avec la Russie se montraient maintenant exaspérés de la condescendance envers les Norvégiens *.
Quels mobiles, dès lors, poussèrent le prince à agir comme il fît? Avant de les rechercher, il convient de remarquer, pour être juste, que le revirement ne fat pas tout à fait aussi brusque que je l'ai laissé entendre. L'article IV du traité de Kiel, après avoir stipulé que toutes les parties du royaume de Norvège «... appartiendraient désormais en toute propriété à Sa Majesté le roi de Suède » , ajoutait : « et formeront un royaume réuni à celui de Suède ». Mais il est établi que ces derniers mots qui ne figurent ni dans Tavant-projet danois ni dans Tavant-projet suédois, furent ajoutés, dans le texte définitif, sur le désir du prince royaP. Cette constatation, dès lors, n'explique rien : que le problème se pose en janvier 1814, ou en août de la même année, il demeure toujours à peu près le même. Des historiens qui se sont évertués à l'éclaircir, ont proposé des solutions de toutes sortes : on a parlé du respect de Charles-Jean pour les droits des peuples; des engagements qu'il aurait pris
Alin, p. 9, et Appendice, p
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vis-à-vis de l'Angleterre; de la situation financière et militaire de la Suède : on a même insinué qu'il voulait se concilier les sympathies des Norvégiens afin de pouvoir régner paisiblement sur eux le jour où une révolution le chasserait de Suède. Et aucune de ces explications — non pas même la dernière — n'apparaît comme absurde, ni même comme improbable. Aucune déciles toutefois na semble suffisante. Mais les actes du prince royal que nous avons rapportés jusqu'ici ayant toujours été déterminés par des causes très diverses et complexes, il en fut vraisemblablement de même cette fois encore et toutes les raisons que je viens d'énumérer purent et durent même avoir une influence sur sa résolution.
L'idée d'une « union » entre les deux parties de la péninsule avait d'ailleurs été déjà. mise en avant. Le fameux mémoire du comte Platcn, remis au prince lors de son élection et qui devint peut-être la cause première de toute la Politique de 1812, en parlait en termes exprès. Il est incontestable également que la môme idée fut émise dans des pourparlers avec le gouvernement britannique et il n'est pas impossible qu'un certain accord se fut établi à ce sujet*, encore que les termes du traité anglo-suédois de 1813 soient formels. On ne saurait nier non plus que la Suède ne possédât en 1814 des ressources très médiocres pour entreprendre une campagne qui ne pourrait plus être faite à l'aide
i. Schinkel, l. VIII, p. 29, note.
de subsides anglais et de coatiogents russes ou prussiens. Et une pareille guerre devait d'autant raoins plaire au prince royal* qu'il n'avait personnellement rien à gagner dans l'aventure : sa gloire n'en sortirait point augmentée et sa popularité risquerait de s'y compromettre. D'autre part, les intentions vraies de ses alliés lui inspiraient des inquiétudes, étant donné surtout que ni l'Angleterre ni la Russie n'avaient plus besoin de lui. Il estimait que les commissaires des puissances, venus pour exhorter les Norvégiens à la soumission, n'agiraient peut-être pas avec la franchise et l'activité désirables^, et que mieux valait, par conséquent, ne pas s'en rapporter à leurs efforts. Enfin, un congrès, général allait se réunir à Vienne pour régler définitivement la situation de l'Europe. S'il trouvait la cause encore pendante, bien des motifs le pousseraient à révoquer; le Danemark, notamment, s*efforcerait de nouer des intrigues et d'arriver à la revision du traité de Kicl. Il fallait donc en finir avec la Norvège le plus rapidement possible et la meilleure manière d'aller vite était de consentir à des sacrifices*. De même qu'au printemps de 1813 le prince royal avait paru disposé à abandonner une partie de la Norvège pour s'assurer la possession du reste, de même en 1814 un obstacle nouveau lui fit abandonner une partie de ses prétentions
i. Schinkel, t. VIII, p. 193.
2. Schinkel, t. VHI, p. 59, 175, 190; 0. Alin, op. cit., p. 43; Enges- Irôm, t. Il, p. 225.
3. Trolle-Wachtmeister, t. 11, p. 12. — Cf. Schinkel, t. VHI, p. 174.
primitives. II ajouta trois mois dans le traité de Kiel, espérant donner par avance satisfaction aux susceptibilités des Norvégiens et éviter ainsi leurs résistances. Celles-ci s'étant produites quand même, il fit un pas de plus et accorda des libertés équivalant à une indépendance presque complète. On doit remarquer enfin, et c'est là un rapprochement qui peut avoir son intérêt, que sa conduite rappelle beaucoup celle qu'avait tenue dans des circonstances analogues son ami Tempereur Alexandre . Celui-ci , désirant acquérir la Finlande en 1809, ne l'avait pas annexée brutalement, mais, ayant convoqué une diète finlandaise, avait fait voter par elle une union personnelle avec la Russie.
Tout porte à croire du reste que Charles-Jean ne se rendit pas un compte très exact des conséquences de sa condescendance. Les principes et le fonctionnement d'une union entre deux États constitutionnels sont choses bien déterminées à l'heure actuelle ; mais au commencement du siècle on ignorait à peu près complètement et le mot et la chose. Au lendemain donc du traité de Kiel posant le principe de l'union, les autorités suédoises considéraient les ressortissants norvégiens comme des « sujets » suédois et le prince parlait toujours de la (« cession » de la Norvège*. En observant l'attitude qu'il aura plus tard vis-à-vis de ses peuples, nous remarquerons des anomalies et des contradictions
1. Voir diverses pièces citées par G. Alin, Appendice, notamment p. 38.
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qui confirment celte hypothèse. Au fond, peu lui importait. Son esprit avait, chose fréquente du reste, les défauts de ses qualités. Prompt à saisir les ensembles, il pénétrait moins aisément les détails; très vif et très mobile, il était, par cela même, assez peu précis; exubérant et imaginatif, il se laissait séduire par les mots et confondait parfois les apparences et la réalité. « Union » ou « réunion », la différence, à ses yeux, était minime. « Il faut, disait-il, que la Norvège soit unie ou réunie à la Suède. Je ne chicane pas sur Talternative. L'essentiel est que la Norvège soit arrachée au Danemark*. » Et, de fait, c'était la cession parle Danemark qui témoignait, aux yeux du monde, des succès de la Suède et de Charles-Jean. Ces succès bien et dûment constatés, le surplus ne tirait guère à conséquence et le prince, ne doutant pas de son adresse, pensait que tout finirait toujours par s'arranger.
En tout cas, et quels que fussent ses mobiles déterminants, Charles-Jean, désirant régler rapidement les affaires norvégiennes, y parvint et évita ainsi les difficultés qu'il redoutait. Si, au congrès de Vienne, l'attitude de la Suède fut parfois, comme nous Talions voir, assez caractéristique, elle n'eut guère toutefois à défendre ses intérêts que dans quelques discussions accessoires, relatives notamment aux règlements de comptes de la coalition. La Norvège ne fut l'objet
i. Trolle-Wachtmeister, t. II, p. 10.
d'aucune stipulation, et ainsi l'œuvre de la Politique de 1812 demeura exactement ce que son auteur Tavait faite K
Charles-Jean avait ainsi, cinq ans durant, poursuivi un grand dessein politique qui venait, selon ses propres expressions, d'aboutir « à un événement extraordinaire pour le Nord », de « donner à la presqu'île Scandinave sa sûreté et son indépendance » et capable d'inspirer à la Suède « les sentiments de la plus vive reconnaissance^ ». Est-ce à dire, cependant, que durant ces cinq ans les destinées de la Scandinavie furent seules présentes à son esprit? Non point. Au milieu des intrigues et des bouleversements qui secouaient l'Europe, il agit pour le plus grand bien de son pays d'adoption, mais ce bien ne demeura pas son unique souci : songeant aux intérêts et à la gloire de la Suède, il n'oublia ni sa gloire ni ses intérêts personnels.
Les uns et les autres, il est vrai, se confondirent souvent. J'ai relevé déjà comment son désir de fixer sur lui l'attention des hommes avait contribué à son intervention dans la grande crise européenne, mais cette inter-
1. Sur le rôle et raltitude de la Suède au congrès de Vienne, voir le travail vraisemblablement définitif de Ernst Carlson, Sverige pâ kongressen i Wien (la Suède au Congrès de Vienne), dans Historisk Tidskrift, 1893, p. 67.
2. Lettres de Charles-Jean au prince Oscar, à Terapereur de Russie, et au roi de Prusse, toutes trois du 13 janvier 1814. Alin, Appendice, p. 34, 33 et 37.
venlîoa — les résultats venaient précisément de le démontrer •— était absolument conforme aux intérêts bien entendus de la Suède. De même, les succès diplomatiques d'Abo, de Stockholm ou de Kiel, les victoires relnportées en Allemagne, ne le réjouissaient pas uniquement à cause des avantages qui en résulteraient pour la Suède, ni même parce que le prestige du pays augmentant celui du souverain se trouverait accru, mais aussi pour des raisons de vanité absolument personnelle, le monde pouvant y voir des preuves évidentes de son habileté et de ses talents.
A cela, rien de surprenant. Les souverains partagent les faiblesses des autres hommes. Ceux mêmes qui travaillent au bien de leurs royaumes ne cessent point de songer à leur propre renommée, et Ton en a vu d'autres, Charles XII par exemple, qui sacrifiaient sans scrupules à cette renommée égoïste les intérêts les plus évidents de leurs Ëtats. Charles-Jean n'agit point ainsi, tout au contraire. Néanmoins, la séparation qui apparaît, à cette époque, entre ses actions comme chef d'Etat et le souci de ses affaires personnelles, ne laisse pas que d'être assez curieuse. Tel de ses sentiments ou de ses actes ne se retrouverait point chez un prince de naissance et de race. Devenu souverain, il ne dépouilla pas immédiatement le soldat de fortune et le dualisme qui se manifeste ainsi en lui trahit le parvenu, mieux encore que sa vanité un peu exagérée ou sa susceptibilité parfois trop ombrageuse.
Et d'abord, il ne sent point sa destinée identifiée avec celle de la Suède. Son élévation n'a point surpris sa fatuité : il ne s*est pas cependant complètement habitué à elle. Sans qu'il l'avoue positivement, sans même qu*il s'en rende un compte bien net, la possibilité d'un revirement du sort hante constamment son esprit. Durant la campagne d'Allemagne, son obstination à demeurer dans le Nord, à maintenir toujours faciles les communications avec la Suède, sont assurément dictées par les considérations de politique générale que j'indiquais tout à l'heure. « Perdre mon armée et me barrer le retour en Suède, ce serait perdre l'avenir de ce pays », disait-il à Moreau. Mais il ajoutait : « Je ne suis pas tenté de finir ma carrière dans les marais de Pologne, ou comme Charles XII à Bender*. » L'éventualité d'une défaite le fait trembler pour lui-même autant que pour le pays et on sent passer dans ses, discours un reQet de ses appréhensions pour sa situation personnelle. Les bouleversements continus, les apparitions et disparitions de trônes, qui devenaient une habitude pour l'Europe, justifiaient du reste de pareilles appréhensions. Napoléon ayant voulu intervenir un peu partout pour imposer des princes, les puissances adverses pourraient bien songer à renverser un prince d'origine française. Et de telles craintes durent s'accentuer encore quand le retour des Bourbons inaugura l'ère de lalégitimité. On s'efforçait
Touchard-Lafosse, t. II, p
maintenant d effacer toutes les traces de la Révolution et de détruire Tœuvre de TEmpire : le maintien à la tête d'un royaume d'un ancien maréchal français demeurerait-il dès lors possible?
Légitime, le prince royal l'était en droit autant que qui que ce fût. Pour peu qu'on étudie la constitution suédoise, on remarque que le peuple de Suède a toujours conservé, en principe, le droit de choisir ses maîtres. Beaucoup de souverains suédois, et non des moindres, Gustave-Adolphe tout le premier, avaient été personnellement élus; les nombreuses dynasties qui depuis s'étaient succédé à Stockholm avaient toutes pour origine une élection. La maison de Holstein, dont la révolution de 1809 chassa la branche aînée, descendait d'Adolphe-Frédéric, élu prince royal à la diète de 1743. Gustave IV ayant été déposé et contraint d'abdiquer entre les mains de la Diète, Charles XIII fut élu à son tour, et comme il n'avait pas d'enfants, le maréchal Bernadotte fut choisi pour prince héritier exactement comme l'avait été Adolphe-Frédéric. Sa situation était donc inattaquable au point de vue du droit : mais luimême ne s'en rendait pas compte et, en Europe, beaucoup de gens ne le pensaient point.
Les journaux français n'admettaient pas que, ne voulant plus de Murât, on laissât subsister Bernadotte et, pendant le congrès de Vienne, Louis XVIII, assez porté à juger de même, écrivait dans ce sens à Talleyrand. D'autre part, le roi de Suède détrôné ne se consolait pas
de sa disgrâce. Il admettait bien la validité de son abdication et la légitimité du pouvoir de Charles XIII, mais soutenait, avec sa logique habituelle, que les droits de son fils demeuraient cependant imprescriptibles et les journaux allemands à sa dévotion couvraient Charles- Jean d'injures tandis qu'il envoyait à Vienne un représentant porteur de volumineux mémoires ^ Les membres du congrès toutefois n'étaient pas disposés à accueillir ses prétentions. L'amitié persistante d'Alexandre pesait d'un grand poids en faveur de Bernadette et Talleyrand, l'inventeur même du principe de légitimité, tenait à ménager la Suède, ayant besoin, pour certaines de ses combinaisons, de l'appui de son représentant. Il démontrait donc à Louis XVIII que si le maintien de Bernadette était un mal, c'était peut-être un mal nécessaire, et que d'ailleurs, l'attaquer, serait attaquer le roi qui Favait adopté et que tout le monde tenait pour légitime '. Mais les assurances d'Alexandre et les bonnes dispositions de Talleyrand, pas plus que le sentiment de la situation générale, ne rassuraient l'esprit inquiet de Charles-Jean. Le plénipotentiaire suédois ne se borna donc pas à protester contre les attaques des journalistes français ou allemands. Lorsqu'on parla d'attribuer une principauté à Gustave-Adolphe, il manifesta le désir que
1. Garlson, loc. cit., p. IH et suiv.; Schinkel, t. VIII, p. 377, et t. IX, p. 422; Trolle-Wachtmeister, t. II, p. 19; d'Angebert, Congrès de Vienne, p. 476. Correspondance... de Talleyrand et de Louis XV lU pendant le congrès de Vienne, édit. par Pallain, p. 228.
Carlson, p. 81. Correspondance de Talleyrand, p
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ce fût très loin de la Suède, en Russie par exemple, et . en cela Tétat d'esprit de Charles-Jean apparaissait clairement. Le gouvernement suédois ne pouvait admettre que rhéritier du trône fut injurié, mais, au fond, peu lui importait que le roi détrôné obtînt un bout de territoire dans un endroit ou dans un autre. Chose plus caractéristique encore, la Suède soutint Murât; plus tard enfin, au moment des Cent-Jours, elle adopta une attitude expeclante et ne voulut point se déclarer catégoriquement contre Napoléon. C'est que Charles-Jean pensait que le retour de l'Empereur pourrait atténuer en Europe un état d'esprit qu'il commençait à trouver redoutable et que d'autre part il lui semblait, à tort évidemment, que la chute de Murât pourrait être d'un fâcheux augure pour lui-même *.
Ces divers incidents du congrès n'eurent assurément qu'une importance très médiocre : il fallait cependant les relever. Nous constations tont à l'heure que Charles- Jean, tout en s'occupant de la Suède, ne perdait pas de vue sa renommée et ses avantages propres. Le voici maintenant qui fait un pas nouveau et, dans des circonstances accessoires peut-être mais néanmoins bien précisées, ses appréhensions et ses intérêts personnels déterminent l'attitude de la Suède. Il alla plus loin encore et, séparant avec une brutalité complète sa destinée de celle de son pays, chercha pour lui-même des profits que la Suède ne pouvait lui fournir.
Correspondance de Talleyrandj p. 218, note
Il voulut des profits d'argent ^ rétablir sa fortune, fortement diminuée par la confiscation de ses dotations françaises. Lors donc que les négociations avec l'Angleterre amenèrent sur le tapis les discussions pécuniaires, il stipula non seulement pour la Suède, mais pour luimême. La Suède eut des subsides destinés à payer ses troupes; le roi dont il était Théritier eut la Guadeloupe, et, plus tard, quand l'île fut restituée à la France, vingtquatre millions en argent liquide*. Le trait est déjà caractéristique, mais voici mieux encore : il songea sans hésitations et sans remords à quitter la Suède, le jour où il crut pouvoir trouver dans un autre pays une situation plus enviable.
J'ai dit comment, aux jours heureux, son imagination débridée concevait des projets grandioses, l'hégémonie de l'Allemagne, par exemple, et d'autres chimères encore. Le jour où Thypothèse de la chute de Napoléon commença à se faire jour, il se demanda ainsi tout naturellement : pourquoi ne le remplacerais-je pas? Sous le Directoire, il avait aspiré confusément au rang suprême et considéré Bonaparte comme un rival gênant. Depuis, ces désirs qui n'avaient pu prendre corps sommeillaient en lui, prêts à surgir de nouveau dès que l'étoile de l'Empereur semblerait pâlir. Or ce moment-là était venu maintenant. Quant à fixer l'instant exact où il rêva de nouveau d'occuper le trône de France, quant à déter-
1. Traité du 3 mars 1813 déjà cité. Convention du 13 août 1814, dans Martens, Nouveau Recueil, t. H, p. 55.
miner les circonstances précises qui purent surexciter ses désirs, c'est chose impossible même à essayer, d'autant plus qu'il ne caressa pas solitairement ses convoitises ambitieuses. Qui les étudie se heurte immédiatement à d'autres personnages, capables eux aussi d'embrouiller les questions et de dérouter les historiens : notamment la plus agitée des femmes, le plus brouillon des politiques et le plus insaisissable des souverains — car Charles-Jean écouta les épanchements de Mme de Staël*, lut des mémoires de Benjamin Constant et reçut des encouragements d'Alexandre*. Il se peut que la question ait été soulevée à Abo. En tout cas, pendant la campagne d'Allemagne, au fur et à mesure que les succès des alliés s'accentuaient, le rêve s'imposa davantage et finit peut-être par influer sur tel ou tel détail de la conduite du prince. Celui-ci traita des prisonniers français avec une courtoisie rare*; peutêtre ne voulait-il pas simplement se montrer dans l'attitude particulièrement seyante du héros victorieux et magnanime et songeait-il à se ménager des complices. Sa conduite permet généralement des hypothèses variées. Une chose cependant demeure certaine : il n'avait à ce moment-là que des désirs, très vifs peutêtre, mais non des projets arrêtés et mûris. Or, quand
l.Lady Blennerhassett, Madame de Staël et son temps, traduit par Dietricht, t. 11, pp. 459 et 582; Albert Sorel, Madame de Staël, p. 58.
2. Schinkel, t. VllI, p. 7'J et 315. — Cf. Lettres de Benjamin Constant à sa famille, publiées par J. H. Menos, p. 515.
Saint-Chamans, p. 260 ; Schinkel, t. VU, p. T
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il lui faut agir, ses désirs et ses rêveries cèdent toujours le pas à ses desseins précis.
Une fois le traité de Kiel signé, dès la fin de janvier 1814, le prince quitta le territoire danois avec son armée et se dirigea vers la France. Il ne voulut point cependant prendre part à Tinvasion. Son quartier général, installé à Cologne le soir du 10 février, y demeura un mois, pour se transporter ensuite durant six semaines à Liège. Mais, si ses troupes ne jouèrent ainsi aucun rôle dans la campagne de 1814, lui-même ne demeura pas spectateur impassible des événements. On le trouve à Nancy, au mois de mars, puis de nouveau en Belgique, enfin à Paris, où il assiste à Tentrée des souverains alliés. Et au cours de ses allées et venues, comme dans les moments d'inaction apparente, il s^agite sans cesse, conversant et manifestant, recevant et expédiant des émissaires, bref provoquant ou compliquant les innombrables manœuvres qui se nouaient et s'enchevêtraient alors.
Vaincu et sentant son trône menacé, Napoléon cherchait à provoquer, parmi les alliés, des mésintelligences et des défections ; tous ceux qui pouvaient gagner à un changement de régime s'efforçaient de le hâter, ou, tout au moins, d'assurer d'avance leurs proRts; le bruit courait que des maréchaux n'attendaient que la chute du maître pour partager l'empire et jouer aux successeurs d'Alexandre; les partisans de l'ancienne monarchie multipliaient les démarches, tandis que les princes
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eux-mêmes se rapprochaient — et tous voulant se ménager la neutralité ou l'appui des chefs de la coalition, c'était autour de chacun de ceux-ci un perpétuel entre-croisement de menées, obscures ou avouées. Mais le prince de Suède, sollicité lui aussi, ne pouvait accueillir ni les ouvertures de l'Empereur ni celles des Bourbons, ni même considérer les unes ou les autres avec indifférence, car, pour son compte personnel, il aspirait maintenant résolument au gouvernement de la France. Son grand dessein de politique suédoise réalisé, les combinaisons nettes et fermes destinées à procurer la Norvège n'étant plus là pour faire contre-poids, le rêve de folie ambitieuse put se préciser et s'emparer de son esprit tout entier. C'est lui maintenant qui détermine tous ses actes et dirige tous ses efforts. Seulement, s'il est presque toujours possible de comprendre et de suivre des négociations officielles, même quand Charles- Jean y prend part, démêler les manœuvres secrètes où il trempe devient une tâche vraiment surhumaine : c'est donc tout au plus si Ton peut indiquer avec quelque sûreté les grandes lignes de sa conduite et les mobiles qui le firent agir *.
Il avait, parait-il, pensé un instant, au début de 18i4, à grandir son rôle et celui de la Suède, en constituant en Europe un tiers parti qui se serait interposé entre
1. Voir, notamment, Sarrans, Histoire de Bemadotte, t. II, chap. v; L. Pingaud, Bemadoite et les Bourbons (Revue de Patois, 15 juin 1897); Schinkel, t. VIII, chap. x.
les alliés et TEmpereur *. Au moment où nous sommes parvenus, un pareil projet était certainement abandonné; peut-être le prince songeait-il cependant toujours à une médiation, non plus entre Napoléon et la coalition mais entre la coalition et la France. Napoléon, devenu insupportable à l'Europe et à ses peuples, devrait être remplacé par un prince agréable à l'Europe et au peuple de France. Ce dernier, laissé libre de son choix, irait naturellement à un héros connu par ses exploits et dont le libéralisme éclairé pourrait lui faire oublier le despotisme subi : acclamé par ses concitoyens, ce héros se tournerait vers les coalisés, parmi lesquels il compterait des amitiés précieuses, et, grâce à elles, grâce surtout au prestige de son talent, arrêterait rinvasion, imposerait une paix qui rétablirait l'équilibre du monde et lui assurerait, à lui-même, dans les fastes de rhistoire, une place hors de pair. Je ne dis pas que Charles-Jean se soit fait, de sang-froid, un raisonnement aussi précis : je crois cependant que tous les termes flottèrent successivement dans son cerveau, car on en retrouve des traces dans maints témoignages et documents authentiques. Seulement, en se berçant de telles espérances, le prince royal oubliait que n'ayant jamais été populaire en France, il n'avait aucune raison de l'être devenu, et que malgré l'amitié d'Alexandre, les alliés — et Alexandre lui-même — n'avaient aucun
d. E. G. Geijer. Extrait de son journal, mars 1835, intercalé dans sa correspondance.
motif de lui conquérir un trône où les écarts de son humeur fantasque risqueraient de devenir gênants.
La candidature de Tancien maréchal ne fut donc même pas sérieusement débattue. S'il en éprouva du dépit, il ne le manifesta point. Lorsque Charles XIII, ému par des bruits qui couraient, lui écrivit en demandant s'il songeait vraiment à quitter son pays d'adoption, il nia purement et simplement, déclarant qu'une pareille pensée ne lui était jamais venue*. La réponse était cynique, mais le prince aurait compromis sa situation en avouant aux Suédois qu'il eût été prêt à les abandonner. Dissimulant son ressentiment, il ne témoigna aucune aigreur à son rival plus heureux. Il tint à lui rendre visite et crut même devoir donner au descendant de Henri IV quelques conseils sur la manière de gouverner les Français. L'entrevue, pleine d'ironie, fut curieuse assurément et Louis XVIII dut en sourire à part lui * : mais Charles-Jean ne s'en aperçut pas : malgré son intelligence et sa finesse, certaines nuances lui échappaient dès que sa vanité était en jeu.
Dans toute cette affaire, du reste, le prince de Suède avait fait preuve d'un manque de tact politique assez inattendu chez lui et même, chose plus singulière, d'une véritable inintelligence des situations. L'importance qu'il avait su prendre dans la coalition tirait uniquement son origine de sa situation de chef d'État. Aforeau,
\. Schinkel, t. VIII, p. 95.
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général habile lui aussi, était demeuré, malgré les honneurs dont on le comblait, un comparse assez peu considéré. Mais, dès qu'il convoitait le trône de France, Charles-Jean renonçait, au moins moral^ement, à ses droits sur celui de Suède et, du coup, se retrouvait simple aventurier, homme de talent, sans doute, mais sans aïeux, sans trésor et sans armée, bref sans moyens d'action. Personne, dès lors, n'avait plus intérêt à le ménager. Ebloui par ses succès dont il ne reportait aucune gloire sur la Suède, il ne l'avait pas compris. Mais ses manœuvres, devenues ainsi égoïstes et personnelles, prenaient du même coup un caractère assez louche. Les monarques, ses alliés, intervenant dans les affaires intérieures de la France, le faisaient toujours en souverains et restaient libres d'ignorer ou de dominer les machinations qui se tramaient autour d'eux. Lui au contraire, en y trempant, était conduit à des combinaisons et à des promiscuités, bizarres chez un prince du moment où la raison d'État ne les justifiait plus. Son ambition personnelle lui faisait compromettre cette dignité souveraine qu'Alexandre ou Frédéric-Guillaume pouvaient toujours sauvegarder. Leurs manœuvres, en un mot, restaient des négociations; les siennes devenaient des intrigues. Seulement, Charles-Jean se compromettant de la sorte, ne compromettait point son pays ; il maintenait fort sagement la Suède à l'écart des machinations obscures où lui-même se jetait tête baissée et ainsi celte séparation que nous remarquions tout à
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rheure entre l'homme et le souverain, se trouva, en cette circonstance, sauvegarder la dignité du pays, et ménager ses intérêts.
Aussi quand le prince revint en Suède, au mois de juin 1814, fut-il accueilli en triomphateur. Les succès obtenus, les victoires enfin ramenées aux armées suédoises avaient fait oublier ou taire toutes les récriminations et toutes les méfiances suscitées à Torigine par la Politique de 1812. Entre le peuple et le prince, l'accord est maintenant complet et de toutes parts s'élève un concert d'enthousiasme et de louanges. Parlant de lui dans son journal intime, la reine, femme de Charles XIII, l'appelle tout uniment « le héros suédois ». Les poètes le célèbrent, et non point simplement de vulgaires poètes de cour, panégyristes officiels et attitrés, mais des hommes tels que Tegnér, alors professeur à Lund, et Geijer, qui enseigne déjà à Upsal. Ce dernier chante le « héro^ capable de conquérir les cœurs comme les pays,... tè prince de la paix,!., l'ami de la liberté », et ne souhaite au prince Oscar que de ressembler à son père. Et tout cet enthousiasme est senti : le jour où Geijer veut lire publiquement ses vers, il fond en larmes et doit passer le manuscrit à un ami. Enfin la première diète qui se réunit après le retour de Charles-Jean tient à s'associer officiellement à cette apothéose : le 13 mars 1815 une graùde députation des États vient remercier solennellement le prince royal de l'œuvre accomplie *.
1. Sverige och Norge i8i4, SkildHngar af fl. M. drottning Hedvig
Et comme cette œuvre est vraiment considérable, ces adulations ne paraissent point choquantes. Charles- Jean, convoitant le trône de France, s'est montré intrigant médiocre, mais, de 1810 à 1815, il a été un chef d'Etat supérieur. Sa vision, trouble parfois quand il s'agit de ses affaires de vaniié personnelle, fut toujours claire quand il s'agit des intérêts du pays. A chaque moment, la situation vraie de la Suède lui apparut bien nette et il en tira toujours tout le parti imaginable. Manœuvrant avec une maestria prodigieuse, évitant les embûches, passant et repassant au milieu des complications d'une des époques les plus troublées de l'histoire moderne, il parvint à faire jouer à son royaume épuisé un rôle absolument disproportionné à son importance réelle. Parlant précisément des événements que nous venons de rapporter, il disait plus tard : « La politique n'est que bavardage quand on n'est pas le plus fort. A la seconde place, c'est l'art de plier sans se compromettre*. » Il se calomniait lui-inême et, chose rare, niait ses propres mérites. Placé en Europe au second rang, si ce n'est au troisième, il avait su faire triompher ses vues. N'ayant que peu de troupes et point d'argent, il dépensa les millions anglais et fit tuer les soldats
Elisabeth CharloUa (la Suède et la Norvège en 1814, tableaux dus à S. M. la reine Hedvige Elisabeth-Charlotte), édit. par C. C. Bonde. Tegnér, Nore-, Geijer, Den 3, Juni i844 (le 3 juin 1814).— Cf., du même, Gôtiska fôrbundets stift och verksamhet (fondation et action de T Association gothique). — Schinkel, t. IX, p. 101 et suiv.
1. Geijer, fragment de journal intercalé dans sa correspondance, mars 1835.
russes pour reconquérir à la Suède une place honorable dans le monde, bouleverser le nord de l'Europe, et, en s'assurant à lui-même une seconde couronne, atteindre à des résultats que des hommes tels que Charles-Gustave avaient poursuivis en vain. Son œuvre n'était point parfaite, les difficultés qu'il rencontrera par la suite en Norvège le prouveront surabondamment : elle n'en était pas moins considérable et si des Français, songeant à la manière dont elle fut accomplie, peuvent estimer qu'elle froisse leurs sentiments les plus respectables; les Suédois, eux, ne devaient avoir pour elle que de la reconnaissance et de l'admiration.
Dans l'accomplissement de cette œuvre, ses défauts ne lui avaient pas nui, et parfois même l'avaient servi. Dans les passes dangereuses, sa vanité, sa susceptibilité et son imagination fumeuse cédèrent devant la raison, elles contribuèrent d'autre part à lui donner une confiance et une audace qu'un homme plus modeste et plus rassis n'aurait sans doute jamais eues. Parfois aussi, ses travers déroutèrent ses adversaires en leur masquant certaines de ses qualités. Napoléon parla un jour du « décousu » qu'il y avait dans la tête du prince de Suède et qui rendait impossible toute entente avec lui *. La précision avec laquelle fut réalisée la politique de 1812 montre que la remarque n'était juste qu'en apparence. La ténacité et l'esprit de suite de Charles-Jean
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triomphaient ainsi d'autant plus aisément qu'ils étaient constamment dissimulés sous des emportements ridicules et des discours incohérents.
Il en sera de même de toute sa vie. Cependant certains des aspects de sa personnalité, qui viennent de nous apparaître très nettement, méritent d'autant mieux d'être retenus, qu'ils ne se manifesteront plus aussi évidemment dans la suite. Sa susceptibilité anxieuse, son ainbitieuse vanité et ses rêveries chimériques ne se pouvaient guère donner carrière qu'à une époque de grands bouleversements et dans les rapports avec d'autres souverains. Or l'Europe épuisée et assagie du lendemain du congrès de Vienne, ne voyant plus des Etats naître, disparaître ou se transformer incessamment, n'offrait plus aucune chance de fonder un empire ou de monter brusquement sur un trône vacant. Charles- Jean ne pouvait songer qu'à demeurer où la destinée l'avait placé et borner son ambition aux limites de ses royaumes. Ceux-ci, leurs frontières désormais assurées, indépendants et respectés, n'avaient rien à espérer de mieux. Charles-Jean le comprit aussi et l'unique souci de sa politique extérieure fut de maintenir dès lors les résultats acquis en évitant toutes les affaires. Sans doute, on l'entendit, maintes fois encore, faire des déclarations arrogantes qui semblaient indiquer d'autres desseins. Un jour, par exemple, il annonça la prochaine conquête du Danemark : « Dans deux années d'ici le roi — Charles XIII vivait encore, — dans deux années
dUcî, le roi pourra dater ses décrets de Stockholm, de Christiania ou de Copenhague. Entendez-vous, Messieurs, de Copenhague*! » Un autre jour, il fulmine contre un autre Etat : « Trois ou quatre mois, peut-être quatre, c'est tout ce qu'il me faut pour détruire la Prusse. Vous verrez cela*. » La guerre paraît occuper toujours ses pensées. On lui parle des récoltes, aussitôt, il s'enflamme : « Ah oui, vous avez raison, c'est une calamité. Nous sommes menacés de la misère, il n'y a qu'à faire la guerre; c'est la dernière ressource. — Comment, Monseigneur, la guerre? reprend Tinterlocateur ahuri. — Mais oui, il vaut mieux mourir les armes à la main, être dévoré par les aigles, que de se laisser tuer à coups d'épingles '. » Mais, malgré la hardiesse de pareilles métaphores, malgré la précision de ses projets de conquête, Charles-Jean ne songeait ni à mourir ni à détruire des Etats; ce sont là de ces boutades que nous avons déjà entendues et dont il ne saurait perdre l'habitude : inutile de les prendre au sérieux. Postérieurement à 1815, il est mêlé parfois encore aux affaires de l'Europe, mais à son corps défendant. En 1818, par exemple, les puissances réunies au Congrès d'Aix-la-Chapelle voulurent intervenir dans des affaires purement Scandinaves, il repoussa leur ingérence avec beaucoup de dignité. D'autres fois, au contraire, sa pru-
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dence naturelle le fit céder avec une facilité dépourvue de toute majesté, comme le jour où les puissances lui interdirent d'accroître les ressources de son trésor en vendant des vaisseaux aux colonies espagnoles insurgées. Mais quelle que fût son attitude, toutes les affaires diplomatiques que Ton relève ainsi au cours de son gouvernement, n'eurent, en somme, qu'une importance secondaire. Les questions qui jusqu'ici ont primé toutes les autres vont devenir accessoires pour lui, et ainsi les années de 1810 à 1815 forment dans son histoire une période très tranchée. Celle qui s'ouvre maintenant et qui durera trente ans, jusqu'à sa mort, contrastera singulièrement avec elle : plus de grandes ambitions, plus d'événements frappants, plus d'agitations , de tumultes, de négociations ni de guerres. Cependant, malgré sa monotonie un peu déconcertante, cette période est peut-être plus curieuse encore. Diplomate ou général, à Abo ou à Kiel, à Dennevitz ou à Grossbeeren, l'ancien maréchal d'empire s'était montré, somme toute, sur un théâtre qui lui était familier, et encore qu'il agît contre la France, accomplissant des besognes auxquelles sa carrière française l'avait préparé. Rien, au contraire, ne semblait destiner ce Gascon tumultueux au rôle effacé et tranquille de souverain pacifique de deux petits royaumes perdus dans le Nord.
l'aVÈxVEMENT
Le 1" février 1818, Charles-Jean, prince royal de Suède et de Norvège, donnait au palais de Stockholm, un dîner de cent cinquante couverts, aux principaux membres de la Diète, alors réunie*. Comme on se levait de table, le prince fut averti que Télat du roi empirait. La santé de Charles XIII laissait beaucoup à désirer depuis quelque temps déjà; voici maintenant que la fin paraissait proche. Bouleversé, ému jusqu'aux larmes, Charles-Jean se rendit aussitôt près de son père adoptif, mais, vers une heure du matin, les médecins affirmant qu'un dénouement immédiat n'était pas à craindre, il se retira. Les jours suivants se passèrent dans rincertîtude et Tangoisse. La consternation régnait dans la ville comme au palais. L'anxiété du prince
Engestrôra, t. II, p
l'avènement 145
royal se traduisait par une agitation plus fébrile encore que d'ordinaire, par des discours tumultueux, des scènes violentes et des colères épouvantables*. Mais dès qu'il entrait dans la chambre du malade qui réclamait sans cesse sa présence, il se calmait soudain et, avec un dévouement admirable, s'occupait lui-même des soins à donner. Ceux-ci demeuraient du reste complètement inefficaces : la faiblesse augmentait d'instant en instant; une issue fatale devenait de plus en plus certaine et, dans la soirée du 5, il apparut à tous que la mort était imminente : la famille royale se trouvait alors réunie dans la chambre, la reine debout à côté du lit, attendant. Tout à coup, à dix heures et un quart, on la vit s'agenouiller et se mettre en prières : Charles XIII avait cessé de respirer^.
Or, étant donné l'acte d'élection suédois du 21 août 1810 et l'acte d'élection norvégien du 4 novembre 1814, confirmés et complétés par le règlement de succession suédois du 26 septembre 1810, rendu applicable à la Norvège par l'article VI de la constitution de 1814 et par l'acte d'Union du 6 avril 1815, Charles-Jean, c'està-dire Jean-Baptiste-Jules Bernadette, prince de Ponte- Corvo, jadis maréchal de France, se trouvait de ce fait seul et dès ce moment même, sans doute et sans contestation possibles, souverain légitime do Suède et de Norvège : le roi est mort, vive le roi !
1. Cf. la correspondance de M. de Rumigny, ministre de France à Stockholm, aux Archives du ministère des Affaires étrangères.
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Aussitôt donc que la nouvelle se répandit hors de la chambre mortuaire, le capitaine comte Hampus Môrner, qui commandait la garde ce jour-là, assembla les drabants. Ce fut, pendant quelques instants, dans la salle, un bruit à moitié étouffé de commandements secs et de pas pesants; on vit se ranger sous les lumières qui mettaient des reflets singuliers sur les armes et les buffleteries claires, les hommes de haute taille portant encore le costume classique des compagnons de Charles XII, puis, soudain, au milieu d'un silence absolu, une voix s*éleva dictant lentement la formule consacrée que tous répétèrent en chœur, phrase à phrase; de nouveau, des ordres et des bruits de pas, les rangs se rompirent : ce fut le premier serment de fidélité prêté à Tancien maréchal de France*. Pendant ce temps, le nouveau roi, s'étant rendu dans l'oratoire, proche de la chambre où reposait Charles XIII, signait en présence des membres du Conseil l'acte de garantie que la constitution et les usages exigent du souverain, au moment de son accession au trône. Aussitôt cela fait, les conseillers prêtèrent serment. Après eux vinrent tous ceux que leurs fonctions ou leurs privilèges avaient retenus ou appelés au palais : des officiers, des gens de cour, la Cour suprême, des hauts fonctionnaires, des membres de l'Assemblée de la noblesse,
1. Je n'ai, au sujet de cet incident, que les renseignements d*Engestrôm, mais les indications qui m'ont été fournies sur les traditions de l'armée suédoise en pareille occurrence permettent, je crois, d'admettre que les choses ont dû se passer ainsi.
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bien d'autres encore : taul et si bien que la cérémonie durait toujours, deux heures après minuits
Le 7, à une heure après midi, les députés des trois ordres du clergé, de la bourgeoisie et des paysans étant réunis au palais dans la salle des États, on y vit entrer successivement, le Chancelier du royaume, le Grand Ëtat-Major, la cour, Tordre de la noblesse conduit par le Maréchal de la Diète, la Cour suprême, les membres des Conseils suédois et norvégien, les hauts personnages honorés du titre de « Seigneurs du Royaume », enfin le nouveau roi et le nouveau prince royal son fils, entourés de leur garde et de leur suite. Le roi s*étant placé sur son trône, le prince royal sur un siège à sa droite, le grand maréchal, comte d'Essen, s'avança, réclama le silence et le chancelier, baron Wellerstedt, dit : « Sur Tordre gracieux de Sa Majesté Royale, il va être procédé à la lecture de Tacte de garantie donné et signé par le roi : il est ainsi conçu : Nous, Charles- Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède, de Norvège, des Golhs et des Vandales.... », et dans le grand silence de Tassemblée attentive on entendit résonner l'engagement solennel de gouverner le royaume conformément à la constitution et aux lois, de se comporter vis-à-vis de tous en souverain juste et en père affectionné, de faire le bonheur du peuple entier et celui de chaque homme.
Engestrôm, loc. cit. Correspondance de M. de Rumigny
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Le grand maréchal ayant de nouveau réclamé le silence, le comte d'Engestrôm, ministre d'État pour les affaires étrangères, s'adressa au prince royal : « Très noble prince, prince royal de Suède et de Norvège, très gracieux seigneur, prêtez au roi votre serment. » Le prince, s'étant agenouillé sur les marches du trône, la main sur la Bible, répéta après le ministre : « Moi Joseph-Françoîs-Oscar promet et jure par Dieu et son Saint Evangile... )> mot à mot jusqu'à la formule finale qui est la même pour le roi, les princes et les sujets : <( Aussi vrai que Dieu aide ma vie et mon ftme. » Puis il baisa la main de son père dont Témotion était visible, reprit sa place et le silence ayant été réclamé pour la troisième fois, le ministre d'Etat dit aux députés : « Bons seigneurs et hommes suédois, prêtez serment au roi. » Il lut la formule et les présidents des ordres, parlant au nom de tous, jurèrent par Dieu et son Saint Évangile d'être toujours fidèle au roi légitime, le très puissant prince et seigneur Charles XIV Jean. Tous ayant ainsi juré, la salle se vida au milieu des acclamations*.
On publia alors la proclamation où le nouveau roi annonçait la mort de son père et son propre avènement. En même temps, et pour que nul n'en ignorât, le héraut d'armes du royaume alla par la ville et, au milieu des
1. Voir la plaquette officielle : Protocoll hâllet infôr konungen, i narvaro af Svea Rikets Stander pâ Riks Salen i Stockholm^ den 7, feàruari 18i8.
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clameurs enthousiastes, fît savoir au peuple qu*il avait désormais pour maître Charles XIV Jean *.
Trois jours plus tard, le 10 février au soir, le gouverneur général de Norvège apprit à son tour la mort de Charles XIII. Dès le lendemain, accompagné de quatre conseillers d'État, il se rendit au Storting et y lut la proclamation du nouveau souverain. Ici encore les choses se passèrent comme elles devaient, mais plus simplement étant donnés les usages de Norvège. Le président de l'assemblée ayant répondu au gouverneur général invita les députés à prêter serment. Tous, s'étant levés, dirent : « Nous promettons et jurons, dans nos âmes et consciences, d'être obéissants à la constitution et au roi Charles-Jean. » Et le président en prit acte en disant : « Le serment est prêté ; nous implorons les bénédictions du ciel sur le roi et ses royaumes ^ »
Charles-Jean avait donc reçu le serment de ses peuples, les peuples avaient reçu le serment de leur roi : Tun et l'autre furent tenus fidèlement.
Mais celte reconnaissance solennelle ne pouvait suffire. Tout changement de souverain s'accompagne généralement d'une série d'actes imposants propres à rehausser la dignité royale et il n'était point dans le caractère de Charles-Jean de se soustraire à des mani*festalions ou de chercher à les rendre discrètes. Il
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ordonna donc d'abord pour Charles XIII des obsèques magnifiques, puis souhaita pour l'inauguration de son propre règne un éclat écrasant ^ Son désir fut exaucé. Mais les sacres^ les prestations de foi et d'hommage, les festins et les réceptions, toutes les solennités qui se succédèrent alors et dont Ténumération même serait fastidieuse, ne furent pas intéressantes et belles simplement par leur faste. Le roi était un parvenu, mais le trône dont il prenait possession était très antique et très noble. La pompe alors déployée demeura donc de bon aloi, sans aucune des incorrections ni des disparates qui trahissent immédiatement ces monarchies improvisées où des aristocraties de fraîche date se doivent se forger du jour au lendemain des traditions et un cérémonial. Tout fut parfaitement correct, conforme aux vieux usages, empreint de cette gravité un peu guindée qui donne à la fois tant de majesté et tant de charmes aux cérémonies et aux formules dont l'origine est très lointaine.
Le 19 février, la Diète suédoise avait prié que le couronnement eut lieu avant la clôture de la session. Ce vœu était légitime en soi et ne devait pas, d'autre part, déplaire à Charles-Jean. Une telle cérémonie, dit-il en effet aux députés avec sa phraséologie accoutumée, « imprime un caractère plus sacré aux liens qui unissent le souverain au peuple et fournit à une nation libre
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roccasion de rendre hommage à celui qu'elle a investi d'un pouvoir légal* ». Il se hâla donc et bientôt le roi d'armes, accompagné de quatre hérauts, escorté de cent cavaliers du régiment des gardes avec des timbaliers et des trompettes, s'en alla de nouveau par la ville, aux rues et places accoutumées, pour avertir le peuple que le roi Charles-Jean serait sacré à Stockholm, le 11 du mois de mai*.
Le jour venu, par un temps radieux, tandis que les cloches sonnaient à toute volée, au milieu d'un immense concours de peuple encombrant les rues et jusqu'aux toits des maisons, le cortège quitta lentement le palais et se dirigea vers l'église qui se trouve tout auprès et que Ton appelle tout uniment la Grande-Église. En tête, les drabants, les pages, les hérauts, ensuite les Conseillers, la Diète, la délégation norvégienne, le roi d'armes du royaume, les ornements royaux portés par de hauts dignitaires, enfin, entouré d'une sorte d'escorte d'honneur composée des chefs des différents corps de sa garde, sous un dais à panache, le roi, revêtu du manteau princier, couronne princière en tête. Derrière lui, le prince royal, puis la longue file des corps constitués. Sur le seuil du portail, le clergé reçut le roi qui parcourut ensuite lentement l'église pour aller s'asseoir sur un siège à droite de Tautel, ayant auprès de lui la ban-
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nière du royaume et celle de Tordre des Séraphins. Les ornements royaux furent déposés sur l'autel ; la foule attentive se rangea, et le roi s'étant mis h genoux, la cérémonie commença. D'abord des prières et des chants liturgiques. Puis vint le moment solennel entre tous. Le roi quitta sa place, traversa le chœur et gravit les marches du trône, demeuré vide jusque-là. 11 dépouilla les ornements princiers qu'il portait encore, revêtit le manteau royal, puis s'agenouilla de nouveau et entr'ouvrit ses vêtements. L'archevêque s'avança, tenant la corne d'onction; c'était le même archevêque Lindblom qui avait présidé le clergé à la diète d'élection, mais si vieux et si faible maintenant que ses assistants le soutenaient sous les bras. Lentement, d'une main tremblante, il oignit le roi au front, sur la poitrine, aux tempes et aux poignets, en disant dans ce vieux suédois rituel que son archaïsme rend plus solennel encore : « Que le Dieu éternel et tout-puissant répande son Esprit saint dans votre âme et votre cœur, sur vos intentions et vos entreprises et que ce don vous fasse gouverner cette terre et ce royaume pour l'honneur et la gloire de Dieu, l'affermissement du droit et de la justice, le bien du pays et du peuple. » Ensuite, l'archevêque et le ministre d'État de la justice posèrent la couronne sur le front du souverain. Un à un, on lui remit le sceptre, le globe, la clef, tous les emblèmes royaux pris sur l'autel, tandis que pour chacun une nouvelle prière s'élevait courte et grave. Quand il eut
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ainsi tous les insignes de sa puissance, le roi d'armes monta sur les marches du trône et cria aux spectateurs : « Maintenant, Charles-Jean est couronné roi des terres de Svéa et de Gothie et des provinces qui en dépendent. Lui et point d'autre *. »
Et comme la constitution et les usages suédois veulent que le roi couronné reçoive la foi et Thommage de ses sujets, ce furent de nouveaux serments de fidélité; d'abord, aussitôt après le sacre, dans l'église même, puis quelques jours plus tard, au grand air, en présence d'une foule immense et recueillie, à la porte du Palais, sur la Butte du Lion, d'où Ton voit la ville étendue, le Mâlar et la mer, juste en face de la statue de Gustave- Adolphe, — si bien que le père de toute la grandeur suédoise, majestueux et raide sur son cheval de bronze, semblait présider lui-même à la cérémonie, en s'apprêtant à juger, du haut de sa gloire, le successeur imprévu que la Providence s'était plu à lui donner.
Enfin, après la Suède, la Norvège. La vieille cathédrale de Trondhjem, qui n'avait pas vu semblable cérémonie depuis que Jean de Danemark s'y était fait sacrer trois cent trente-six ans auparavant, reçut le 7 septembre 1818, un nouveau cortège royal. Et là, comme à Stockholm, Charles-Jean écouta les chants et les prières qui montaient pour lui vers le ciel; il revêtit de
i. Programme officiel déjà cité. — Cf. Schinkel, t. X, chap. i; Coupé de Saint-Donat, t. II, p. 323, et Inrikes Tidningar [Jow^al officiel suédois d'alors) du 22 mai 1818.
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nouveaux ornements royaux, reçut une autre couronne et entendit un autre roi d'armes crier à une foule chamarrée, frémissante et joyeuse, qu'il était maintenant couronné aussi « roi de la Norvège et des provinces qui en dépendent. Lui et point d'autre *. »
A quoi songeait-il alors? Que se passait-il en lui, tandis que dans ses deux royaumes les prières des clergés, les appels des hérauts et les acclamations des foules retentissaient ainsi en son honneur? Nul ne le saurait dire au vrai. Peut-être sa joie cachée fut-elle intense par moments. Mais si la vanité et l'ambition satisfaites purent le griser par accès, nous savons qu'elles ne le possédèrent jamais complètement. Cependant sa situation était enviable et son sort capable, par son étrangeté même, de satisfaire les plus difficiles. Certes, on avait vu déjà des soldats heureux devenir souverains, déranger même des papes pour les sacrer, et commander à des empires auprès desquels la Suède et la Norvège n'étaient rien. Mais tou5 n'en étaient -arrivés là que grâce à des bouleversements; tous avaient dû édifier leurs majestés nouvelles avec les débris de royautés anciennes, et parfois les draper de leurs défroques. Qu'ils eussent conquis leurs couronnes euxmêmes ou qu'ils les tinssent d'un camarade plus puissant, tous étaient entrés en conquérants, voire en intrus, dans la pourpre royale, avec des bottes encore
1. Schinkel, t. X, p. 26; Coupé de Saint-Donat, t. II, p. 337.
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crottées des champs de bataille. Leur gloire n'en était d'ailleurs que plus haute et Charles-Jean, qui ne devait point son élévation suprême à sa vaillance ou à son génie, n'avait point droit à la même admiration. Par contre, sa destinée était plus singulière encore et offrait un exemple unique peut-être dans notre histoire moderne. Il montait sur le trône non à la suite d'un coup de fortune plus ou moins habilement dissimulé, mais normalement et régulièrement; non en aventurier, mais en prince. Ce n'était point par abus qu'une pompe archaïque évoquait autour de lui la gloire de deux royaumes anciens et les souvenirs de longues lignées' de rois. Héritier de plein droit de la majesté de ses prédécesseurs, son avènement ne mettait aucune cassure dans l'histoire de ses Etats. Roturier, ancien caporal, il succédait sans aucune supercherie, au « roi son auguste père » et tout se passait pour lui, comme si, au lieu de naître jadis dans la modeste maison d'un avocat de province, il était venu solennellement au monde, au milieu d'une cour assemblée, dans la chambre somptueuse d'un palais royal, ayant pour bercer son premier sommeil, non point de vieux refrains d'aïeule, mais les bruits confus des réjouissances populaires, les carillons des clochers et le fracas des canons.
Personne donc ne protestait contre son accession au trône. Naguère, au congrès de Vienne, certaines puissances avaient paru disposées à discuter son cas; tout le monde maintenant acceptait le /ait accompli. Les
cours étrangères, officiellement averties, le reconnurent : la cour de Russie, étroitement amie, avec tout l'empressement désirable; la cour de France, dont les réserves étaient surtout à craindre, avec une courtoisie significative : Louis XVIII ne se borna pas aux démarr ches indispensables, mais la nouvelle reine de Suède habitant encore Paris, il envoya le duc de Richelieu la féliciter immédiatement*. €e n'est pas à dire que la maison de Ponte^Corvo se trouvât vis-à-vis des dynasties plus anciennes sur un pied d'égalité parfaite. Certaines préventions subsistaient et Ton n'oubliait point complètement son élévation trop récente. Ainsi, quand quelques années plus tard, Charles-Jean voudra marier son fils, il ne pourra lui faire épouser une princesse de sang vraiment royal, et devra se contenter de la charmante Sophie de Leuchtenberg, la fille du prince Eugène, un autre parvenu*. Mais de telles susceptibilités hautaines ne se manifestaient point couramment et ne tiraient guère à conséquence. Au moment où l'ancien maréchal se fit sacrer à Stockholm et à Trondhjem, l'Europe ne comptait plus que des souverains légitimes et il était l'un d'entre eux.
Et pas plus que les puissances étrangères, ses sujets ne songeaient à faire des réserves. La révolution de 1809, qui avait chassé Gustave lY du trône pour y
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placer son oncle Charles XIII, ne fut pas immédiatement acceptée par tout le monde. Un petit groupe de légitimistes avait persisté à soutenir les droits de la branche aînée et à regretter en même temps, plus ou moins, l'absolutisme disparu avec elle. Mais le nombre de ces intransigeants diminua rapidement, d'autant plus que le prince dont ils défendaient les droits abandonnait lui-même la partie. A l'occasion de son avènement, Charles-Jean reçut une lettre de félicitations de Gustave IV lui-même. Dans le même temps, un des fidèles de ce prince, le comte Bonde, qui avait affecté de se tenir jusque-là tout à fait à l'écart de la cour, demanda à occuper dans les cérémonies inaugurant ]e nouveau règne la place qui lui revenait de droit et à porter, le jour du sacre, la traîne du manteau royal * : démarche d'autant plus significative que les Bonde appartenaient à la plus haute aristocratie du royaume. Il semblait donc bien qu'en 1818 le parti légitimiste n'existât plus guère et comme aucun autre parti d'opposition véritable n'était encore constitué, Charles-Jean avait toutes les raisons du monde de se sentir heureux et rassuré.
Son caractère toutefois ne le lui permettait point. Il conservait toujours au fond de l'âme un vieux levain d'anxiété soupçonneuse, constamment prêt à remonter en lui pour corrompre son repos et rendre son bonheur amer. Les souverains de naissance et de race sont géné-
i.'Schinkel, t. X, p. 10.
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ralement persuadés que la couronne ne saurait leur échapper et on les voit marcher en aveugles au-devant des catastrophes et des dépositions. Lui, au contraire, ne parvenait pas à croire complètement à la réalité de son pouvoir. Pendant les derniers jours de la vie de Charles XIII, ses préoccupations, son agitation fébrile, ses anxiétés très visibles, n*avaient évidemment pas pour cause unique Tétat du malade, mais provenaient aussi, en bonne partie, des craintes qu'il concevait pour lui-même. Et en effet, aussitôt reconnu roi, il se calma soudain : mais ce ne fut là qu'une détente passagère. Il n'était rassuré ni définitivement ni complètement. De fait, l'hypothèse d'un changement de fortune, qui l'avait constamment préoccupé au cours de la campagne de 1813 le hantait toujours confusément, et, pour justiKer à ses propres yeux ses appréhensions sans cesse renaissantes, il se forgera au besoin des chimères sinistres, en exagérant à plaisir ou en interprétant faussement les incidents les plus minimes.
Charles-Jean est désormais confiné en Suède et en Norvège. La reine, qui hésitait beaucoup à venir le rejoindre, va s'y décider cependant; son fils unique, l'héritier de ses trônes, vit auprès de lui : bientôt il le mariera et verra alors sa famille s'accroître rapidement par la naissance de ses petits-fils. Sa fortune politique, d'autre part, est, nous l'avons vu, complètement identifiée à celle de ses États. Tout ce qui, en dehors de sa renommée, le peut intéresser au monde va donc se
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trouver compris dorénavant dans les frontières de ses royaumes. Cependant, malgré des liens aussi nombreux et divers, Charles-Jean serait fondé à se sentir isolé et dépaysé. La reine Désirée demeurera toujours une pure Française, mais le prince royal a déjà été élevé comme un Suédois; les princes, ses enfants, ceux que le roi appellera familièrement « les cinq petits * » naîtront en Suède et seront, à tous les points de vue, entièrement et uniquement Suédois. Les ofSciers d'ordonnance, amenés en 1810, sont repartis depuis longtemps; il ne reste guère que Tami personnel, le doux et fidèle de Camps. La cour est suédoise, naturellement. Tout est désormais suédois ou norvégien dans l'entourage du souverain : lui seul n'est ni Tun ni l'autre.
Un fait matériel et frappant le vient rappeler constamment : Charles-Jean ignore et ignorera jusqu'à la fin de sa vie les langues que parlent ses sujets. Pour le norvégien le doute n'est pas possible, car il semble n'avoir même jamais songé à l'apprendre. Par contre, il avait, à son arrivée dans le Nord, décidé de savoir le suédois et fait choix d'un maître, Wallmark, littérateur officieux et médiocre qui touchait de ce fait un traitement de quatre mille écus*. Mais quarante-sept ans sont toujours un âge plutôt avancé pour entreprendre l'étude d'une langue et le prince royal ne paraît avoir eu aucune disposition spéciale pour un tel travail^
Schinkel, t. VI, p
car malgré ses séjours en Allemagne, il ne savait point Fallemand dont la connaissance lui aurait facilité sa nouvelle tâche. Puis, les affaires de l'État l'absorbèrent chaque jour davantage. Les leçons s'espacèrent donc rapidement et bientôt cessèrent tout à fait sans avoir dohné de résultats très appréciables *. Certains témoins affirment, il est vrai, avoir entendu Charles-Jean parler suédois *; nous avons même le texte d'un discours qu'il prononça en suédois, à la diète de 1812. Mais un simple examen du manuscrit de ce discours montre que le texte, ayant été arrêté en français, fut dicté au prince qui l'écrivit avec une prononciation figurée, n'ayant rien à voir avec la langue suédoise ^ D'autre part, un bien petit nombre de formules apprises d'avance lui permettaient de s'adresser à ses troupes ou de faire aux gens du vulgaire quelques phrases n'appelant point de réponses. Enfin, des témoignages irréfutables et nombreux le montrent n'admettant point qu'on lui fournît des explications en suédois, ne comprenant pas ce qui se disait autour de lui, et même, chose plus significative encore et plus grave, incapable de se rendre compte du contenu des actes officiels qu'il signait journellement *.
Ulfsparre, p
2. Berâttelser ur friherre Karl Otto Palmstjerna lefnad (récits tirés (le la vie du baron K. 0. Palmstjerna), publiés par son fils, p. 123.
3. Voir le faosimilé publié dans Handlingar ur v, Brinkmanska archivet pâ Trolle Ljungby (documents tirés des archives de la famille de Brinkman, conservés à Trolle Ljungby), t. I, p. 71.
4. Voir dans la suite même du passage de Palmstjerna, auquel je viens de renvoyer, des indications qui contredisent son affirmation première. Voir également une anecdote rapportée par Ulfsparre et citée plus loin, p. 189.
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Mais cette ignorance des langues n'allait point seule : elle n'était guère que la manifestation ou le signe d'un fait plus général. Charles-Jean se répand volontiers dans ses discours en considérations abondantes sur le passé et les traditions de la Scandinavie, mais à vrai dire, il ne connaissait ce passé que superficiellement ou par bribes et ces traditions n'étaient point devenues siennes. Lorsqu'il s'était agi de décider entre la conquête de la Norvège et la reprise de la Finlande, nous l'avons vu ne point même comprendre l'état d'esprit des gens qui l'entouraient, car cet état d'esprit n'était déterminé que par des regrets et des souvenirs. Or, dans le Nord et surtout dans ce pays que ses enfants appellent avec émotion « la vieille Suède », l'importance des souvenirs est énorme car, plus ouvertement et plus directement peut-être que partout ailleurs, ils déterminent et commentent continuellement le présent* Précisément parce que, malgré les révolutions et les changements de toute sorte, les principaux éléments de l'organisme politique sont demeurés constamment les mêmes, il est aussi indispensable, pour comprendre leur fonction à un moment donné, de se reporter aux époques précédentes qu'aux textes constitutionnels en vigueur. De même aussi l'histoire intellectuelle et morale ne présente depuis les temps nébuleux du moyen âge ni revirements complets ni brusques cassures; opinions et croyances se sont formées lentement par le travail incessant des siècles et gardent toujours les
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traces de leurs origines lointaines, si bien que Tétranger qui ne les a pas reçues en dépôt de ses ancêtres ne saurait guère s'en imprégner complètement. Pour Charles-Jean, Tassimilation était d'autant plus malaisée que rignorance des langues y faisait constamment obstacle. Son intelligence lui permettait de se rendre compte des intérêts et des besoins matériels de ses sujets, mais il ne pouvait partager complètement leurs sentiments ni leurs idées.
Et ce fait, joint aux doutes secrets qu'il conservait sur la solidité de son trône, rendait sa situation plus singulière encore. Seul de tous les acteurs français de Tépopée napoléonienne, il n'a point ressenti le contre-coup de l'écroulement de l'Empire. Son existence a continué son cours logique et nous venons de le voir, au moment le plus frappant de sa vie, s'asseoir paisiblement, régulièrement, normalement, sur un trône qui lui revenait de droit. Mais les onctions d'huile sainte, les formules liturgiques et les prestations d'hommage n'ont pu effacer complètement les traces de son origine. Souverain légitime, il demeure toujours, dans une certaine mesure, un étranger et un parvenu.
I. Le roi règne. — IL Le roi gouverne
Les descendants de Charles-Jean qui lui succédèrent sur le trôné, cherchèrent tous des distractions, voire la notoriété, en dehors du strict accomplissement de leur tâche royale : son fils Oscar composait de la musique ; ses petits-fils Charles XV et Oscar II seront peintres ou littérateurs. Lui est uniquement roi. Et la royauté ne lui apparaît point comme un poste de retraite assurant à sa vieillesse une oisiveté aimable ou des distractions somptueuses. Ni l'une ni les autres ne le séduiraient. Il n'est pas homme de plaisir, n'a ni goût très caractérisé ni passions absorbantes. Assez amateur de théâtre pen* dant la première partie de sa vie, mais seulement à ses heures, on ne le voit point régler des opéras ou danser
des ballets, comme tel de ses prédécesseurs. La chasse lui demeure indifférente. Quelques rares parties de billard, qu'il se permet seulement à la campagne, suffisent à satisfaire son goût pour le jeu. Il ne collectionne rien, ni tableaux, ni livres, ni. médailles. Il n'a pas, enfin, la manie des bâtisses, chère à tant de souverains. Le palais de Stockholm a été, il est vrai, en partie restauré sous son règne, et lui-même a construit une résidence d'été, Rosendal, s'intéressant à son achèvement et à son aménagement, étudiant les plans et foudroyant, bien entendu, son architecte de scènes périodiques*. Mais cette résidence est une villa modeste; sa construction demeura dans son existence un simple incident et les travaux mêmes du palais n'étaient point capables d'absorber son activité.
Comme roi, Charles-Jean doit avant tout diriger l'Etat et assurer la marche des affaires. Mais les usages lui font d*autres devoirs encore; incarnant le pouvoir aux yeux de ses peuples, il lui faut en manifester constamment l'existence et la réalité, en donner toujours une idée avantageuse et frappante.
Il est bon, par exemple, que le roi témoigne. de son intérêt pour ses sujets, et se montre à eux dans des circonstances diverses; Charles-Jean n'en laisse échapper aucune. Les habitants des provinces ont le droit de le voir et de le connaître, sans compter que les relations
NauckholT (dans Ahnfelt, op, cil., t. II
qui s'établiront ainsi les attacheront sans doute à la dynastie nouvelle. De là des voyages dans les diverses parties du royaume. Chef de l'armée, un souverain doit se faire voir aux troupes et paraître en public à leur tête : de là des parades et des revues. Si un accident grave, une catastrophe, vient à se produire, le roi doit montrer clairement qu'il n'y demeure pas indifférent; aussi, qu'un incendie éclate dans la capitale, Charles-Jean, malgré son indolence et son peu de goût pour les promenades, se fait un devoir de quitter le coin de son feu et de s'y rendre*. Certaines manifestations d'ordre plutôt moral sont également nécessaires; dans les pays foncièrement religieux comme la Scandinavie , un monarque paraissant incroyant serait déplacé. La reine, demeurée catholique, va tous les dimanches à la messe, d'abord dans la chapelle aménagée au château même, puis plus tard, en ville, dans Téglise catholique nouvellement construite. Le roi, lui, assiste à l'office célébré dans une galerie du château- et écoute avec attention et recueillement le sermon qui lui est prêché ^ Que ce fût conviction sincère ou foi politique, peu importe en l'espèce : le chef officiel de l'Église de Suède se devait à lui-même et devait à ses peuples d'en suivre les cérémonies; il n'y manquait point. Un usage presque général veut aussi que le souve-
1. Trolle-Wachtmeister, t. I, p. 261; t. II, p. 15, note. NauckhofT, p. 110.
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rain encourage les lettres, les sciences et les arts. Le tempérament et les goûts de Charles- Jean n'étaient pas d'un Mécène; il se garda toutefois d'une abstention systématique qui aurait pu devenir déplacée. Nous ver^ rons qu'il s'occupa des questions d'instruction publique et développa notamment l'enseignement supérieur. Il s'intéresse au besoin aux travaux scientifiques, reçoit les corps savants et harangue en bons termes les académies. Il sait, enfin, à l'occasion faire des dons généreux. Il fonde un prix à l'Académie suédoise et lorsqu'on dut reconstruire la bibliothèque universitaire d'Upsal, sa souscription personnelle fut d'environ 65» 000 francs *.
Ses libéralités, enfin, s'adressent aussi aux particuliers. Il accorde assez volontiers des pensions ou des secours pour soulager les misères qui lui sont indiquées. II y emploie même parfois des formes vraiment délicates en achetant, par exemple, à des propriétaires dans la gêne, des terres qui ne lui rapporteront jamais rien. Dans ces derniers cas et lorsqu'il s'agit de personnes appartenant à certaines classes de la société, sa seule bonté ne le fait peut-être pas agir et rien ne prouve que le désir d'affermir sa popularité et de capter des bonnes volontés ne vienne pas renforcer alors ses instincts charitables. IL en fut ainsi surtout sans doute
i. Voir le Recueil des lettres, proclamations et discours, — Annerstedt, La bibliothèque universitaire, dans le volume publié par l'Université d'Upsal à l'occasion du jubilé d'Oscar II, p. 42.
dans les premiers temps qui suivirent son arrivée, où on le vit répandre autour de lui des gratifications parfois considérables. En cela encore, il imitait Napoléon, seulement de pareilles manières de faire étant beaucoup moins dans les habitudes suédoises que dans les usages français, il alla quelquefois contre son but et éveilla des susceptibilités au lieu de s'assurer des dévouements*. Cette réserve ne vise toutefois que des cas isolés, et peu importe, d'autre part, que sa bonté charitable se soit ou non compliquée de calculs : agissant comme il le faisait, il restait fidèle à son rôle, car des générosités bien placées et discrètes ont toujours été de mise chez les souverains.
Mais toutes ces manifestations spéciales ne suffisaient point, car même la vie habituelle et journalière d'un souverain ne saurait être semblable à celle du commun des hommes, encore que la solennité et l'apparat qui en environnent les différents actes varient suivant les usages des divers pays. Chacun sait ce qu'était à cet égard, l'existence de Louis XIV. En Suède, malgré certaines tentatives, le monarque n'arriva jamais à cette sorte de déification, l'obligeant, par exemple, à se lever en public avec des rites aussi compliqués que ceux d'un culte ou faisant que les plus grands du royaume et les membres même de sa famille se devaient sentir honorés de le servir au sens littéral du mot. Un roi de Suède est
1. Ulfsparre, p. 8; lettre de Geijer à sa femme, 16 février 1829; Trolle-Wachtmeister, t. U, p. 43.
entouré d'une vénération et d'un respect profonds et sincères, mais n'en demeure pas moins un homme vivant au milieu d'autres hommes. 11 faut tenir compte, d'autre part, de la médiocrité générale des fortunes et des ressources limitées de l'État. Nous avons pu voir que Charles- Jean, à son arrivé, s'était trouvé en présence d'une cour très aristocratique et très brillante : ce dernier terme ne doit pas être pris dans un sens trop absolu et il faut se garder de vouloir chercher un point de comparaison dans les souvenirs qu'a laissés Versailles. Gustave III, évaporé et prodigue, avait assurément vécu au milieu d'une agitation éblouissante et fastueuse; mais de pareilles dissipations auraient été impossibles à prolonger. En fait, l'existence au palais de Stockolm devait et pouvait être digne, correcte, majestueuse même par certains côtés, mais non point réellement splendide. Dans la nouvelle monarchie norvégienne, la simplicité s'imposait d'autant plus que là les traditions étaient perdues, le pays vraiment simple et démocratique et moins riche encore que la Suède. Si Charles- Jean se voyait donc obligé, du fait même qu'il était roi, à vivre diffféremment de ses sujets, rien d'autre part, ni dans l'un ni dans l'autre de ses royaumes, ne le contraignait à essayer d'égaler les splendeurs dont il avait été témoin aux Tuileries.
Durant les premiers temps, on avait pu croire qu'il le tenterait; le luxe dont il aimait à s'entourer et qu'il encourageait également chez les autres parut à
quelques personnes d'un très fâcheux augure ^ Mais le danger disparut bien vite. Charles-Jean était trop adroit et trop souple pour ne pas s'assimiler à son nouveau milieu et affecter à Stockholm une pompe qui y aurait été ridicule. D'autres traits de son caractère le poussèrent aussi à la modération. La liste civile était d'environ 840.000 francs pour la Suède et 300.000 francs pour la Norvège. A ces sommes venaient s'ajouter les revenus de la fortune privée composée surtout des propriétés foncières qui de l'aveu général ne rapportaient rien la plupart du temps et d'une rente de 400.000 francs environ que la banque de Suède servait en échange des sacrifices personnels faits en 1815 pour régler les dettes étrangères de l'État. Charles-Jean, pendant son règne, avait donc à dépenser chaque année à peu près 1.540.000 francs. Un ancien fonctionnaire de la cour a affirmé qu'il n'en dépensait guère que 400.000, s'occupait avant tout de ses intérêts personnels, se préoccupait des comptes de sa maison plus que de ceux de l'État, faisait impitoyablement attendre ses ministres quand il était en train de régler ses questions de ménage, et voulait économiser constamment le plus possible, l'avarice étant, au fond, un des traits saillants de sa nature. Ces allégations si précises d'un homme bien informé demeurent néanmoins très contestables, puisque Nauckhoff, leur auteur, avait à l'égard du roi
Trolle-Wachtmeister, t. II, p
une aniraosité frôlant la haine. Par contre, divers traits que je rapportais tout à l'heure montrent Charles-Jean vraiment généreux et, suivant d'autres témoignages également précis et bien informés, des avances considérables, faites à l'Etat, auraient fini par lui coûter 36 millions ^
Et il est impossible, faute de preuves absolument certaines, de rejeter complètement les unes ou les autres de ces affirmations contradictoires. Remarquons du reste qu'elles se peuvent concilier en partie; ces jugements généraux, ces anecdotes précises, ne se rapportent pas exactement aux mêmes années et il semble bien que certains traits du caractère de Charles-Jean s'accentuant peu à peu, il devint de moins en- moins dépensier en avançant en âge. Puis il pouvait être généreux par accès et dans des circonstances déterminées, sans vouloir pour cela mettre ses dépenses courantes sur un pied très élevé. J'ai montré déjà que le souci de ses intérêts matériels le suivait même au milieu de ses conceptions politiques et parlé aussi des craintes qu'il éprouvait pour la solidité de son trône. Ses terreurs du lendemain, jointes à sa sollicitude passionnée pour ses petits-enfants, lui pouvaient très bien inspirer le désir d'assurer leur avenir en faisant des économies. Rapace ou avare, il ne l'était point sans doute, mais l'argent ne
1. Comparer les affirmations de Nauckhoff, notamment pp. 143 et 147, avec celles, également contestables peut-être, de Touchard-Lafosse, t. III, p. 507. Voir également J. Schmidt, La Suède sous Charles XIV- Jean, traduction française, p. 208.
lui paraissait pas chose négligeable. Il devait compter assez mal, certains détails de son administration tendent à le prouver, mais s'imaginait compter fort bien et surtout entendait compter toujours. D'autre part, la pompe et la mise en scène lui plaisent seulement par occasion. Sa nature théâtrale l'incite à parader, son indolence l'empêcherait de parader toujours. Il tient à agir magnifiquement dans les circonstances solennelles : les fêtes de ses sacres en témoignent, mais une fois le manteau royal et la couronne déposés, il s'accommoderait mal d'une existence toute de pompe et d'étiquette où l'intervention constante d'une multitude d'offi* ciers de cour l'empêcherait de se détendre à sa guise, quand l'envie lui en prend.
« J'aime assez faire le paresseux », répète-t-il souvent : de fait, il se lève tard, très tard, de plus en plus tard à mesure qu'il avance en âge. Une fois levé, nulle hâte à s'habiller; sa toilette, perpétuellement interrompue, dure interminablement : dans les dernières années de sa vie, on le verra encore vers quatre ou cinq heures de l'après-midi drapé dans sa robe de chambre *• Une bonne partie de ses journées se passe donc ainsi dans sa chambre à coucher, où les familiers admis à pénétrer peuvent surprendre un laisser aller décousu qui n'est pas toujours très royal, — d'autant moins que les attitudes négligées et tant soit peu bohèmes
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ne lui déplaisent pas toujours. Alors qu'il n'était encore que le prince royal, Rochechouart le trouva un jour étendu sur le dos, les genoux relevés formant un pupitre sur lequel il écrivait une lettre solennelle à Terapereur de Russie *• : on ne se représente pas volontiers, je ne. dis point Louis XIV, mais simplement le comte d'Artois, donnant audience dans une posture pareille.
Mais dès que le roi sort de sa chambre, dès qu'il se montre à quelques personnes, tout change en lui. Et d'abord son costume est ce qu'il doit. Les officiers généraux du premier Empire se dispensaient volontiers, on le sait, de la tenue réglementaire, et si tous ne se montraient pas en ténors d'opérette, comme Murât, ils faisaient souvent leur service en habits de fantaisie, même sur les champs de bataille. Charles-Jean n^a donc point l'habitude d'être toujours rivé dans un uniforme militaire. Le plus souvent, on le voit dans une irréprochable redingote marron ou bleue, avec une cravate blanche et des pantalons à sous-pieds ; rarement en vêtements noirs, mais quelquefois dans un uniforme de cour, dont l'origine est ancienne en Suède, et qu'il a luimême modifié et modernisé *. Et en même temps que le costume devient correct, il semble que les allures, se transforment aussi un peu; la vivacité, la pétulance demeurent toujours et les sentiments se manifestent
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avec la même violence, car on n'observe jamais en lui rien de guindé ni d'apprêté, mais il ne se laisse pas aller en dehors de ses appartements privés à un abandon de tenue qui serait déplacé.
Une partie de la journée du reste, Charles-Jean sait s'astreindre à mener une existence bien réglée et très suffisamment conforme à l'étiquette. Tant qu'il n'avait été que prince royal, il n'avait pas eu à s'occuper de tenir une cour; c'était affaire au roi et à la reine qui s'en acquittaient tant bien que mal. Entre son avènement et le moment où sa femme vint le rejoindre, il s'en dispensa également, se bornant à se montrer comme il convenait dans les circonstances importantes et vivant le reste du temps à peu près en simple particulier. Une • fois la reine Désirée définitivement installée au Palais, en 1823, les choses changèrent un peu. Quand le roi sortait de ses apppartements vers la fin de l'après-midi, il se rendait chez la reine et entrait solennellement avec elle dans son salon. Les personnes attachées à leurs Majestés et de service auprès d'elles devaient s'y trouver réunies. Le dîner, commun pour leurs Majestés et leur suite, était servi vers cinq heures. Après le café, le roi rentrait chez lui. Vers neuf heures et demie nouvelle réunion dans les appartements de la reine pour le thé et le souper : le roi arrivait à dix heures et se retirait vers onze. La soirée prenait alors officiellement fin. Pendant Tété, la cour se transportait parfois à la campagne, à Rosenberg ou à Rosendal; l'existence y
demeurait à peu de chose près la même qu'en ville. Parfois aussi, surtout lorsque le roi commença à vieillir, il arriva souvent qu'il resta au palais de Stockholm tandis que la reine s'installait dans les environs, à Drottningholm ou à Haga*.
Ce dernier trait risquerait de prêter à des interprétations fâcheuses : elles seraient inexactes. Si le roi reste volontiers en ville tandis que la reine s'installe à la campagne, c'est simplement une preuve nouvelle de l'horreur que les déplacements lui inspirent dans sa vieillesse, bien que sa santé soit demeurée admirable. De même, si la reine a tardé si longtemps à venir s'établir définitivement en Suède, c'est surtout nonchalance de sa part et préjugés de jolie femme un peu frivole s'imaginant ne pouvoir vivre qu'à Paris. Aucune mésintelligence n'existe entre les époux, malgré dix-sept ans de différence d'âge et une profonde diversité de goûts. La reine ne pense assurément jamais aux affaires de FEtat et ne se préoccupe ainsi guère des choses qui seules intéressent son mari. Celui-ci la considérait parfois peutêtre comme un enfant, surtout dans les premiers temps de leur mariage; elle le lui rendit presque et chose plus piquante lorsqu'il fut au faîte des honneurs. Les colères auxquelles il s'abandonne sans cesse l'amusent en effet et son ironie gamine est telle alors que les assistants ont peine parfois à garder leur sérieux. Quand, à Fan-
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nonce d'une nouvelle désagréable, Charles- Jean se met à tempêter, se monte et finit par annoncer qu'il va écraser ou tuer tout le monde, la reine jouant paisiblement de l'éventail, ponctue chaque déclaration féroce en répétant comme un refrain : « et il ne tuerait pas un chat*. » Souvent aussi les secrétaires d'État qui travaillent avec le roi la voient entrer, en simple négligé, comme le roi est en robe de chambre, car bien que l'après-midi tire à sa fin, il s'agit de la visite matinale. Et chaque fois ce sont, de part et d'autre, les mêmes exclamations de bonhomie affectueuse : « Eh bonjour, ma chère Désirée, comment vous va? — Très bien et vous? » suivies, malgré la présence de tiers, d'un bout de conversation sur le même ton ^. Parfois aussi une audience est interrompue par l'arrivée du prince Oscar et de ses enfants que le roi embrasse aussitôt, toute affaire cessante, avec l'effusion passionnée d'un père à la fois méridional et sensible '. Peut-être ces démonstrations, ces visites et ces conversations familiales ne sont-elles pas toujours très majestueuses, mais cela même ne nuit pas. Les ministres qui entendaient la reine s'informer avec minutie de la santé du roi et l'inviter avec instance à prendre Tair quand il se sentait souffrant, admiraient naturellement sa sollicitude, comme les témoins des embrassements grands-pater-
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nels se sentaient fatalement attendris. Dans un pays honnête et simple, il est bon, à tous égards, que Tintérieur des souverains soit un peu patriarcal. Et c'est ainsi que du commencement à la fin du règne la vie au palais de Stockholm paraît avoir été somme toute assez exactement ce qu'il convenait : un peu simple et bourgeoise peut-être par certains côtés, mais bien en rapport avec les traditions locales, toujours parfaitement honorable et digne, jamais mesquine, décorative quand il y avait lieu; telle, en un mot, qu'il fallait pour donner aux sujets une idée avantageuse de la royauté.
D'ailleurs le faste et le cérémonial qui entourent les souverains ont évidemment pour but essentiel de rehausser leur prestige en les différenciant du commun des hommes. Or des habitudes très particulières et un peu étranges peuvent, en dehors de tout éclat et de toute étiquette, contribuer à ce résultat. La reine Désirée, par exemple, avait quelques manies assez spéciales. Se couchant très tard, elle aimait à causer longtemps avec une dame d'honneur en l'entraînant à sa suite à travers les salles du palais silencieux et désert. Parfois même, paraît-il, vers une heure du matin, elle donnait brusquement l'ordre d*atteler. Et c'était alors un spectacle fantastique. Par les rues endormies de la ville, sous les allées ombreuses du Djurgârden, les passants très attardés voyaient défiler un piqueur à cheval et derrière, dans une berline royale dont le cocher engourdi de fatigue laissait. trottiner l'attelage, une dame d'hon-
neur somnolente à côté de la reine qui avait fini par s'endormir à son tour*.
De même aussi pour Charles-Jean. Certaines bizarreries de son existence, son perpétuel mélange de laisser-aller et de correction ultra-raffinée, les habitudes françaises qu'il avait conservées^ et jusqu'aux heures singulières qu'il choisissait pour les actes les plus ordinaires de la vie, tous ces riens, insignifiants par euxmêmes, finissaient par faire déjà de lui un être assez k part. Enfin et surtout, les divers traits que nous avons relevés lors de son arrivée en Suède, la dignité majestueuse notamment qu'il savait apporter aux choses les plus simples et le prestige incompréhensible qui se dégageait de sa personne le mettaient toujours audessus de tous ceux qui l'approchaient. On connaît le dicton familier d'après lequel il n'y aurait pas de grand homme pour son valet de chambre. Il était, semble-t-il, inapplicable à Charles-Jean qui parvenait à conserver son prestige et sa dignité au milieu de détails presque ridicules et dans les tenues les plus débraillées. Il avait, on ne sait comment, la robe de chambre majestueuse et noble. Un de ses ministres assista à un discours qu'il tint au prince Oscar, un matin, étant encore au lit. Les circonstances étaient un peu dramatiques et les paroles du roi furent, paraît-il, éloquentes et belles. Le prince s'attendrit, te minisire aussi, et l'un et l'autre
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contemplèrent avec admiration et respect, sans la moindre envie de rire, ce grand vieillard en chemise qui s'agitait au milieu des oreillers, secouant frénétiquement sa tête où les papillotes se dressaient en couronne singulière *.
Son prestige et son ascendant personnel étant ainsi considérables, son existence très différente de ses sujets, son attitude irréprochablement correcte dès qu'il se montrait en public et l'apparat dont il s'entourait très suffisant pour le pays, Charles-Jean manifestait constamment la dignité royale de façon respectable et haute. Il remplissait par cela même le premier des devoirs qui lui incombaient : il régnait. Il ne gouvernait pas moins.
Il travaille beaucoup, à peu près constamment, mais non point, bien entendu, avec la régularité majestueuse et ponctuelle d'un Louis XI V^, car tout, chez lui, demeure, dans la forme, un peu incohérent et bizarre. Dans son lit même, aussitôt le café matinal absorbé, il commence à s'occuper et à s'agiter, reçoit des intimes, des hommes de confiance et se fait lire les journaux ; ensuite tandis qu'il s'habille, des heures durant, il reçoit encore, voire de hauts fonctionnaires et des ministres, dis-
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court, discute, travaille avec les uns et les autres ou avec son secrétaire particulier. Entre temps il puise dans les dossiers amoncelés sur les chaises et les meubles, lit des rapports ou soupèse les plis cachetés renfermant les pièces envoyées à sa signature. Celles-ci* sont nombreuses, de 12 à 13 000 par an. Et comme avec son écriture majestueuse et lente, écrire « Cârl Johan » est une besogne considérable, il ne se décide qu'à la dernière extrémité à ouvrir les enveloppes unpeu volumineuses qui attendent parfois des cinq ou six semaines*.
Malgré cette nonchalance et ce décousu brouillon, le roi finit toujours par faire tout ce qu'il doit. Il ne néglige systématiquement aucune des affaires qu'il lui appartient de traiter : et c'est là un premier trait méritant d'être relevé. Car il ne s'agit plus de diriger des négociations importantes ou d'ordonner des évolutions d'armées; son rôle est moins mouvementé et moins brillant. Souverain pacifique de deux royaumes paisibles, les petites affaires courantes, naguère négligées ou reléguées à l'arrière-plan, doivent absorber maintenant la majeure partie de ses préoccupations et de son temps. Au lieu de prendre presque constamment des décisions retentissantes d'où dépendra le sort du pays, il lui faut s'acharner sur ces broutilles minutieuses qui forment
le train journalier de l'administration des Etats.
1. Ulfsparre, passim, et notamment, p. 26; Nauckhoff, p. 142.
De par leur nature même, ces petites affaires sembleraient devoir l'intéresser médiocrement; elles ne se rapportent, le plus souvent, ni à la diplomatie ni à la guerre : ce sont presque toujours des questions d'administration pure, de justice ou de finances, toutes matières qui, bien qu'il ne les ignorât pas complètement, lui étaient cependant moins familières. Mais ainsi qu'il arrive souvent, Charles-Jean se croyait volontiers une compétence toute spéciale pour les choses étrangères à son métier. Ingres tirait, dit-on, plus de vanité de sa virtuosité de violoniste que de son talent de peintre; je ne serais pas étonné que Charles-Jean attachât de même moins de prix à ses connaissances stratégiques qu'à ses opinions financières. Il ne manquait aucune occasion de développer longuement celles-ci à tous ceux jugés dignes de les apprécier. Mais les personnes dont l'approbation était ainsi recherchée la marchandaient quelquefois. Un banquier qui avait écouté avec toute la déférence due au souverain, obligé à la fin de répondre, déclara qu'il ressortait clairement de l'exposé de Sa Majesté qu'EUe n'entendait rien à la science financière ^ De pareilles aventures n'entamaient naturellement pas les illusions du roi. D'autre part, aucune affaire si petite fùt-elle, ne devait lui sembler indigne de son attention. Sa bouillonnante activité cérébrale réclamait constamment des aliments et l'importance qu'il attachait à sa
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propre personne rejaillissait sur tout ce qu'il faisait. Un objet lui apparaissait dès lors comme majeur précisément parce qu'il était appelé à s'en occuper. Il faut tenir compte enfin du sentiment du devoir qui semble bien avoir existé chez lui et qui lui faisait une obligation de remplir son rôle en conscience. Et si Ton peut hésiter sur le degré d'influence de ces diverses causes, un fait, en tout cas, demeure certain : Charles-Jean ne se laissa jamais rebuter par la besogne qui lui était imposée et s'y dévoua consciencieusement.
Mais les affaires dont il s'agissait désormais pour lui ne se pouvaient traiter de la même manière que celles dont nous l'avons vu s'occuper jusqu'à présent. Guerroyant ou négociant il faisait constamment à sa guise et prenait directement toutes les décisions que les personnages les plus haut placés de l'Etat n'avaient ensuite qu'à exécuter sans mot dire, puisqu'il demeurait toujours censé exécuter lui-même les volontés du roi, à qui la constitution réserve la direction des affaires diplomatiques et la conduite des armées. Pendant ce temps, Charles XIII, en donnant des signatures, par sa présence même, par le seul fait de venir sommeiller aux séances du conseil, assurait l'expédition des autres affaires. Or, pour ces autres affaires, pour toutes les questions d'ordre intérieur dont Charles-Jean doit s'occuper surtout maintenant, de simples manifestations de sa volonté ne sauraient suffire, grâce aux prescriptions assez minutieuses de la constitution suédoise
de 1809 et de la conslitution norvégienne de 1814 : les deux royaumes sont, en effet, on s'en souvient, absolument distincts, n'ont de commun que le roi et la représentation diplomatique et doivent être gouvernés suivant des règles différentes*.
Parlant de la situation de la Suède en 1810, j'ai été amené à dire déjà quelques mots de la constitution qui la régissait. Bien, qu'un peu différente dans certaines de ses dispositions et de ses tendances, la constitution norvégienne acceptée par Charles-Jean en 1814 lui ressemble cependant d'assez près. Les principes généraux sont au fond les mêmes, ainsi que les organes essentiels du gouvernement, car, dans chaque pays, le souverain a pour collaborateurs nécessaires le Conseil et le Parlement qui jouent, de part et d'autre, des rôles à peu près semblables.
La Diète suédoise se réunit de droit tous les cinq ans, le Storting norvégien tous les trois ans, à moins qu'il ne plaise au roi de les réunir plutôt en session extraordinaire. La composition et le recrutement de l'une et de l'autre sont fort différents mais leurs pouvoirs à tous deux sont étendus et analogues : ils votent les lois, les impôts et contrôlent tout le gouvernement intérieur en contrôlant les conseillers qui y participent nécessairement.
Charles-Jean se trouve en effet assisté constamment
1. Outre les textes des constitutions suédoise et nQrvégienne, voir l'ouvrage de Hildebrand déjà cité, p. 499 et 647.
de ses deux Conseils, suédois et norvégien. Pour qu'il en soit ainsi, ce dernier se divise même le plus souvent en deux et lorsque le roi séjourne en Suède, trois de ses membres se transportent à Stockholm, tandis que les autres restent à Christiania auprès du gouverneur général. Le Conseil suédois, lui, se compose de personnages très divers quant aux titres et au rang, deux ministres d'État pour la justice et les affaires étrangères, le Chancelier, six conseillers sans attributions déterminées, quatre secrétaires d'Etat, chefs de départements ministériels. Mais ni les conseillers norvégiens ni les conseillers suédois ne forment un ministère, au sens où nous l'entendons généralement, et leur responsabilité devant le Parlement n'a, comme nous aurons l'occasion de le voir, que des rapports très lointains avec la responsabilité politique telle qu'on l'entend habi-
tuellement dans les Etats constitutionnels modernes. Leur rôle est exactement défini par leur titre même.
Ils ne sauraient jamais rien décider, car la décision appartient toujours au roi, mais celui-ci est obligé de prendre constamment leurs avis, ou, tout au moins, l'avis d'un certain nombre d'entre eux. Il s'en faut de beaucoup, par exemple, que le Conseil suédois intervienne constamment tout entier. En règle générale, toute affaire est « rapportée » par un membre, qui l'expose en proposant une solution; le roi déclare ensuite sa volonté en présence de certains conseillers, en nombre variable, suivant la nature et l'importance
de la question 'i dans les cas particulièrement graves, la présence de tous est requise. Et les conseillers dont la présence est ainsi obligatoire ne sont ni des personnages muets, ni même de simples comparses. Pour être exécutoires, les décisions royales doivent être contresignées par celui d'entre eux qui se trouve spécialement qualifié : ils peuvent refuser leur signature. Ils sont, en outre, obligés de donner leur avis et de le donner en conscience. Procès-verbal est tenu de toute réunion. Si la Diète ou le Storting, qui ont Tun et Fautre connaissance de ces procès-verbaux, découvrent que Tattitude, voire le silence de tel ou tel conseiller était contraire aux lois et aux intérêts du pays, ils peuvent le faire mettre en jugement.
Mais si les parlements ont ainsi une puissance considérable et suffisante pour annihiler au besoin celle du roi, celte puissance ne s'exerce que de façon intermittente : même quand les embarras financiers obligent à des convocations extraordinaires, les sessions demeurent suffisamment espacées pour que Tinfluence parlementaire ne se fasse pas constamment sentir dans TEtat et surtout pour que les querelles de partis et les calculs de majorités ne soient pas au nombre des préoccupations journalières du souverain. Les parlements, d'autre part, ont surtout un droit de sanction et de contrôle et ce contrôle qui s'étend à tous les actes du pouvoir royal, n'atteint jamais, au moins dans la forme, la personne même du roi, car seuls les ministres peuvent être cri-
tiques ou blâmés, encore qu'ils ne soient guère en fait que de simples agents des volontés royales. Ajoutant enfin à tout cela le fait déjà relevé que Tautorité royale continue à s'exercer en Suède avec la plupart des formes employées au temps de la monarchie absolue, on arrive à conclure que si l'autorité royale de Charles-Jean était limitée, cette limitation demeurait somme toute beaucoup plus réelle qu'apparente : première constatation importante, étant donnée la vanité dominatrice d'un prince plus sensible aux apparences qu'aux réalités.
L'intervention des conseillers est en outre obligatoire et constante, second point que le caractère de Charles - Jean rend important aussi. En fait, l'exercice journalier du pouvoir se résume pour lui en deux opérations : signer et, avant cela, délibérer avec certains collaborateurs imposés, dans des réunions obligatoires et périodiques. Gouverner, pour lui, c'est donc avant toute chose parler. Or, de toutes les façons de travailler, celle-là, évidemment, lui convient le mieux. On ne se le représente guère étudiant solitairement les questions, compulsant des rapports, s'imposant un travail monotone et régulier, pensant de lui-même à faire les choses à heure dite et donnant ses ordres par écrit. Signer même lui paraissait fastidieux et fatigant, si bien qu'il laissait volontiers, comme nous l'avons vu, les pièces dormir sur les meubles de son appartement. Par contre, le travail en commun avec ses conseillers était pour lui plaire. Les rapports l'instruisaient sans effort, la
délibération le stimulait, et, fournissant des occasions perpétuelles de prendre la parole, lui permettait de se livrer sans relâche aux manifestations qui lui étaient chères et de répandre à son gré les professions de foi; — sans compter que, selon toute évidence, il ne pensait jamais plus sainement et plus fortement que tandis qu'il pérorait.
Dans les discours enfin quïl adresse à tout venant, au hasard de son intarissable éloquence, Charles-Jean émet volontiers des idées très arrêtées touchant les principes généraux du gouvernement des hommes. Accordant une audience à un Français venant de Stockholm, il Taccueille par ces mots : « Moi, un républicain, sur un trône ». Causant avec l'historien Geijer : « Écoutez, Geijer, dit-il, je vous connais,... vous avez donné une impulsion tellement salutaire à la sainte liberté,... j'aime cette liberté, moi, qui suis encore républicain sur le trône... * » Dans d'autres occasions, il est moins affirmatif : « Je me suis cru républicain^ », dit-il au ministre de France, et évoquant devant un de ses conseillers des souvenirs de son passé : « dans ce temps-là, ajoute-t-il, j'étais républicain; à présent je suis royaliste' ». Mais, si son républicanisme lui inspire ainsi parfois à lui-même des doutes, son amour pour la
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« sainte liberté » est bien constant et sincère. Demeurant, théoriquement, un libéral très convaincu, il doit trouver légitime que son autorité royale* soit limitée et ses peuples autorisés à prendre part à leur gouvernement.
Il songea parfois à modifier certaines dispositions de ses constitutions, à accroître, par exemple, en Norvège, diverses prérogatives royales, mais ce fut en observant scrupuleusement les formes légales de revision. En Norvège même, il proclama à diverses reprises son respect pour les institutions et pour les principes de l'union dont il avouait cependant les défauts*. En Suède, peu après son arrivée, des hommes considérables, demeurés partisans du pouvoir absolu, l'invitèrent à accroître, par une sorte de coup d'État, l'autorité de la couronne, à établir peut-être même, à son profit, un état de choses ressemblant fort à une dictature : il refusa catégoriquement^. Et ce respect constant des lois fondamendales de ses royaumes n'était point simplement affecté et n'avait pas non plus pour cause unique le désir de rester fidèle aux serments prêtés. Pour les raisons que j'indiquais à l'instant, le principe même d'un gouvernement constitutionnel devait lui plaire', et, d'autre part, les constitutions qu'il s'agissait d'appliquer lui convenaient parfaitement, puisqu'elles imposaient des procédés de
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gouvernement appropriés à son humeur et lui laissaient une autorité très grande en réalité et plus grande encore en apparence.
Charles-Jean accepta donc franchement les lois fondamentales de ses royaumes et s'efforça consciencieusement de les appliquer. Loin de se dérober à la collaboration de ses parlements, il la provoquait au besoin et réunit à diverses reprises des sessions extraordinaires afin de faire sanctionner ses mesures financières. Tout le long de son règne, il ne manqua point d'assembler ses conseillers pour étudier avec eux les affaires, selon les formes prescrites. Les jours de Conseil, il parvenait même à vaincre sa nonchalance toujours grandissante et achevait sa toilette quelques heures plus tôt*.
Mais cette bonne volonté et ces intentions excellentes ne suffisaient pas pour que toutes choses se passassent normalement. Dès que l'on arrivait à la pratique de la vie courante, des difficultés surgissaient du fait même du roi, encore que malgré lui. Le voici, par exemple, en présence de ses conseillers. Puisqu'il ne sait ni le suédois ni le norvégien, force est pour les ministres de parler constamment français. Or la connaissance de cette langue, presque parfaite et générale dans les hautes classes au commencement du siècle, allait en diminuant au fur et à mesure que s'éloignait l'époque de Gustave IIL Les conseillers, en outre, devaient
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traiter des questions techniques, souvent délicates, et tel d'entre eux, parfaitement à même de soutenir dans notre langue une conversation de salon, pouvait se trouver fréquemment embarrassé ou employer des mots les uns pour les autres. Parlant un jour d'une veuve mère de quatre filles déjà grandes et qui sollicitait néanmoins une pension , un secrétaire d'Etat s'exprima en ces termes : « Sire, c'est une veuve, elle est si pauvre... elle a quatre filles grosses. » — « Ah! monsieur, qu'est-ce que vous dites! riposta le roi aussitôt ému. Pau^Te femme! elle doit être bien gênée avec ses quatre filles grosses; certainement elle aura une pension *. »
Autre fait. Tous les documents faisant le fond des délibérations étant naturellement en suédois, on préparait à chaque fois une liste en français énumérant les affaires portées à Tordre du jour. Le roi conservait soigneusement ces listes par devers lui, afin d'y avoir recours en cas de besoin. Il inscrivait en effet sur chacune d'elles la décision prise, ou si aucune solution immédiate n^était intervenue, la mention « renvoyée » ; mais toutes les affaires ainsi ajournées ne figuraient plus sur les listes suivantes, car nul ne savait quand le roi souhaiterait de les étudier de nouveau. Pour toutes celles-là donc aucune trace écrite en français.
Or, un jour, Charles-Jean proposa de discuter cer-
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taine question dont il avait une première fois retardé Texamen. Les conseillers objectèrent qu'elle avait été reprise déjà et définitivement tranchée : il ne s'en souvenait pas. Méfiant comme toujours, il supposa immédiatement un complot, une machination destinée à le tromper, des mesures prises pour gouverner en dehors de lui; bref, il s'irrita, sa colère devint épouvantable, ses discours de plus en plus violents et toute la soirée se passa sans que son entourage éperdu parvînt à le calmer. Il fallut qu'un secrétaire, se relevant en toute hâte vers les onze heures du soir, vînt lui remettre en mémoire certains menus incidents de la discussion et lui rappeler ainsi qu'il avait bien réellement tranché l'affaire lui-même. Avant de recourir à cet expédient suprême, les ministres avaient naturellement offert de recourir aux documents irrécusables, au protocole de la séance qui faisait absolument foi, puisqu'il portait à la dernière page, au-dessous de la formule consacrée : Expédieras^ la grande signature : Cari Johan, barrant toute la page. Le roi s'était vu contraint alors de récuser la pièce qu'il avait lui-même approuvée, en laissant échapper ce cri où perce une angoisse vraiment sincère : « Je ne sais pas ce que vous mettez dans
vos protocoles * »
Mais le fait pour Charles-Jean, d'ignorer les langues de ses sujets, n'avait pas pour seul résultat de risquer
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ainsi d'amener des difficultés perpétuelles avec les ministres, en provoquant des confusions plus graves même que l'octroi d'une pension à une veuve ayant quatre filles en âge de gagner leur vie, ou de ralentir et de compliquer l'expédition de toutes les affaires en imposant des traductions constantes. On cite l'exemple d'un conseiller obligé de donner sa démission uniquement parce que, ne sachant pas parfaitement le français,, il était hors d'état de prendre part aux discussions K Le roi se trouvait donc amené à vouloir que ses collaborateurs remplissent certaines conditions un peu imprévues. Le mérite, les idées politiques, la faveur même n'étaient pas seuls en cause : force était de tenir compte de la connaissance entière d'une langue étrangère. Si l'on songe, d'autre part, que cette question de la langue n'était que le signe extérieur et visible d'un fait plus général et plus grave : le roi étranger au milieu de ses royaumes; si Ton se souvient également que tout le passé et toute l'éducation politique de Bernadotte ne le préparaient pas précisément au rôle de monarque constitutionnel; si Ton tient compte, enfin, des craintes perpétuelles qu'il concevait pour sa couronne et qui tendaient à influer sans cesse sur ses actes, — on comprend immédiatement que sa bonne volonté et ses tentatives loyales ne fussent pas suffisantes. Mais, pour bien apprécier toutes les conséquences de la situation oii il
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se trouvait, force est de ne plus considérer simplement, comme nous venons de le faire, la manière dont il accomplissait son métier de roi, c'est-à-dire l'aspect extérieur de son pouvoir : il faut essayer de pénétrer l'esprit même de ce pouvoir, et pour cela, chercher à dégager des principaux incidents de son long règne, ses idées politiques et les tendances générales de son gouvernement.
LE GOUVERNEMENT INTERIEUR
I. F^es principes du roi. — II. L'opposition parlementaire. — HL L'opposition nationale. — IV. La Diète de 1840 et le jubilé du règne.
L'avènement de Charles-Jean ayant coïncidé, à peu près, avec le moment où il cessa de se mêler aux grandes affaires de l'Europe, son règne proprement dit ne fut pas fréquemment marqué d'événements bien saillants. Aux traités, aux batailles, aux revirements de fortune évidents et brusques, succèdent maintenant la monotone expédition des affaires courantes, la promulgation de lois souvent très spéciales et abstruses, le retour périodique des sessions parlementaires avec leur inévitable cortège d'intrigues et de discours, de discussions languissantes et de violences passagères. Les vingt-six années qui s'écoulèrent ainsi ne furent pas
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stériles, car elles virent, dans les deux pays, des progrès manifestes et une évolution considérable. Mais cette évolution, constamment lente et presque régulière^ ne résulta point d'un petit nombre de faits très précis. Parmi les mesures et les incidents qui la provoquèrent et en marquèrent la marche, très peu ont, pris en euxmêmes, une importance capitale et aucun ne marque une division bien nette. Si l'on ne se propose donc pas de faire une histoire véritable de l'administration de Charles-Jean, inutile d'entreprendre un récit complet qui obligerait à rapporter des détails minutieux et généralement sans intérêt pour des lecteurs français. Et l'on peut également considérer le règne entier comme une période unique, pour essayer de dégager de son ensemble l'action et l'œuvre personnelles de l'ancien maréchal.
Pour montrer les principes généraux de sa politiqueet apprécier son rôle comme souverain, point n'est besoin de tenir un compte égal des deux royaumes. Charles-Jean en effet demeura toujours roi de Suède plus que de Norvège. Résidant constamment à Stockholm, il se bornait à faire à Christiania les séjours indispensables : le fait est caractéristique, et bien d'autres indices encore tendent à prouver que les deux pays ne tenaient pas une place égale dans ses préoccupations. Il avait été durant plusieurs années prince royal de Suède seulement et les affirmations des textes constitutionnels ne Fempèchaient pas de considérer toujours
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un peu la Norvège qu'il avait conquise comme une simple dépendance. Ce serait donc fausser indirectement Timage que je Voudrais donner de lui que de chercher des exemples indistinctement dans ses rapports avec ses deux royaumes. Il se trouve, d'ailleurs, que les événements de Norvège sont, sinon moins importants ou moins curieux, en tout cas moins caractéristiques pour l'étude de la personnalité du roi. Il suffira donc d'y relever quelques incidents essentiels, réservant de chercher surtout en Suède les manifestations des doctrines et des procédés politiques.
Dans les États constitutionnels, la détermination de l'œuvre personnelle du souverain est parfois malaisée. Mais pour le cas présent et en se tenant aux traits » généraux, comme je voudrais le faire, la chose est moins difficile qu'on ne pourrait croire, et cela à cause d'une des tendances mêmes du gouvernement, tendance essentielle et caractéristique qu'il convient de marquer tout d'abofd.
En parcourant la liste des hommes qui furent membres des Conseils entre 1818 et 1844, on en trouve plus d'un doué d'un mérite sortant de l'ordinaire. Certains, il est vrai, n'étaient pas, malgré leurs talents, des administrateurs émérites; tel, par exemple, l'amiral Cederstrôm que le roi prisait tout particulièrement : homme énergique, célèbre à juste titre pour de beaux faits d'armes, il se trouvait un peu dépaysé à la table
du Conseil, ne se souciant que médiocrement des travaux abstraits et professant une indifférence souvent fâcheuse à Tégard des principes'' essentiels de Tadministration. Mais à côté de lui siégeaient des hommes tels que Lôwenhjelm et Vetterstedt; Vetterstedt, d'abord chancelier, puis ministre des affaires étrangères après la retraite du comte d'Engestrôm, esprit réfléchi, élégant et avisé; Lôwenhjelm qui avait donné sa mesure, alors qu'ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il avait su mener à bonne fin les négociations délicates qui assurèrent à la Suède les sympathies d'Alexandre et permirent la réalisation de la politique de 1812. D'autres étaient des spécialistes éminents, parmi eux Klintberg, secrétaire d'Etat pour les finances, nommé ensuite président de la Cour des comptes et remplacé alors au Conseil par Skogman, dont la compétence était également indiscutable, et qui a laissé un ouvrage technique que Ton consulte encore; Virsén, enfin, surnommé par le roi « la machine à vapeur », à cause sans doute de sa formidable puissance de travail, était également versé dans les branches les plus diverses de l'administration et apportait partout une sûreté de vue et une netteté de conception qui faisaient de lui un homme d'Etat dans toute la force du terme. En Norvège aussi, rien ne serait plus aisé que de relever nombre de noms marquants, et c'est simplement pour ne pas allonger outre mesure cette liste d'exemples que je me bornerai à rappeler la présence au ministère des finances
de Vedel-Jarlsberg, un homme qui avait exercé une influence considérable sur Tl^istoire de son pays en contribuant à préparer l'union des deux royaumes.
De tels hommes exercèrent sans aucun doute, sur la marche des affaires, une action constante. Préciser son étendue est toutefois impossible, eùt-on même le loisir et la patience de dépouiller aux archives de Stockholm les nombreux volumes renfermant les protocoles des Conseils, car il faudrait tenir compte aussi du travail fait en particulier avec le roi. Et Taction des conseillers s*exerça, sans doute aussi, surtout à propos des questions un peu spéciales où leur compétence technique et leur connaissance du pays les rendaient supérieurs à leur maître. Seulement, et c'est là le point important, on est en droit d'affirmer que cette action demeura toujours moindre qu'elle aurait normalement dû et pu être. Nous avons vu let^oi réunir scrupuleusement ses collaborateurs, écouter leurs rapports, discuter avec eux et prendre régulièrement leurs avis, ainsi que les constitutions Fy obligent. Mais il ne tient pas toujours de ces avis le compte qui serait nécessaire. Il ne remarque, dans les dispositions légales relatives aux Conseils, que l'obligation de les convoquer et le texte formel réservant à lui seul le droit de décision. Il lui arrive donc, et en plus d'une occasion, de prendre des résolutions sans s'arrêter à une opposition unanime*.
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Non content de pouvoir choisir tous ses ministres à sa guise et de n'avoir par conséquent autour de lui que des hommes dont les idées cadrent avec les siennes, il ne veut voir en eux que de simples comparses, des secrétaires discrets lui préparant sa tâche et des exécuteurs dociles de ses volontés.
De pareilles dispositions ne rencontrent pas, de la part des intéressés, de résistances bien sérieuses. Loin de maintenir leurs prérogatives et d'agir par tous les moyens que la constitution leur reconnaît, les conseillers s'effacent au contraire constamment. Ils ne demandent qu'à se dérober, à s'abriter en quelque sorte derrière le roi, et, au cours de ces luttes contre l'opposition dont nous aurons à parler, en arriveront par exemple à admettre que les expressions « roi » et « gouvernement » sont synonymes. A cela diverses causes. Le comte Platen, qui siégea quelque temps au Conseil, s'écriait à la diète de 1823, en faisant allusion à un état de choses qui avait existé au xvni® siècle : « On n'agit pas sur le héros qui a vaincu les premiers soldats d'Europe àDennewitz et sur les bords de la Saale, aussi facilement que sur le roi dont la signature figurait sur une griffe que l'on pouvait apposer au bas des résolutions, quand besoin en était ^ » La plupart des successeurs du comte eussent, je crois, volontiers souscrit à ces
1. Cité par Sâve, Sven'ges Hislovia under den nyaste tiden (Histoire de ia Suède à Tépoque contemporaine, formant le tome VI de Sveriges Historia frân âldsta tid till vàra dagar), p. 78.
paroles. Mais la gloire de Charles-Jean ne leur en imposait pas seule. La situation était demeurée celle que j'indiquais à propos de Charles XIII. Beaucoup de ministres ayant fait leur éducation politique au temps <lc l'absolutisme avaient contracté des habitudes de soumission qu!ils conservaient sous un autre régime. Le roi voulant dominer absolument, ils se laissaient faire — et ainsi se trouve confirmée l'assertion que je formulais tout à rhcurc : l'action personnelle de Charles-Jean est lolativement aisée à démêler, puisque c'est en lui que se résume, en somme, tout le pouvoir exécutif, et Ton aperçoit du même coup l'un des traits essentiels et caractéristiques de son gouvernement, savoir une tendance constante et assez marquée vers l'absolutisme.
Non content d'imposer ainsi trop constamment ses manières de voir à ses conseillers, Charles-jean diminue encore leur rôle d'une autre manière et les place même parfois dans une situation un peu singulière et fausse, provoquant ouvertement d'autres avis que les leurs, et cherchant, en dehors d'eux, des collaborateurs officieux. Il s'était pris de goût pour un officier appartenant à la première famille comlale du royaume et occupant une place très en vue dans le monde de la cour. Le comte Magnus Brahe se vit nommer successivement adjudant général de l'armée, puis lieutenant général et grand maréchal du royaume. Mais, malgré leur éclat, ces titres officiels ne donnaient de sa haute situation qu'une idée très atténuée. Jusqu'à la fin du règne, son
intervention s'étendit à toutes choses et on le considéra, pendant un temps, comme le véritable dispensateur des grâcçs royales, ce qui permettait à l'opposition de protester, non sans une certaine raison, contre la « camarilla » et les « influences occultes » *. Brahe était digne du reste, et à tous égards, de la faveur dont il jouissait. Son caractère vraiment élevé l'empêcha d'abuser jamais de sa situation exceptionnelle; son affection et son dévouement pour le roi furent toujours profonds et sincères : il le soigna durant sa dernière maladie avec une abnégation admirable, et lui rendit, à maintes reprises, des services signalés : ne se laissant rebuter ni par les explosions de colère, ni par les paroles dures, il s'efforçait d'empêcher les démarches injustifiées et les décisions trop rapides ^ Mais il n'avait point un esprit supérieur capable de larges conceptions et assez puissant pour diriger un État par son seul ascendant personnel, et Charles-Jean n'était pas homme à se laisser dominer par une Eminence grise plus que par ses ministres officiels. Si donc Brahe put exercer parfois une certaine action politique, cette action demeura à peu près, sans nul doute, constamment secondaire, toute de détail et sans conséquences décisives sur la marche générale des affaires. La conclusion à laquelle nous venons d'arriver ne se trouve donc aucunement infirmée et c'est bien Charles-Jean qui gouverne toujours par lui-même. Mais
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la présence perpétuelle et le rôle considérable malgré tout d'un favori, choses tout à fait naturelles dans un gouvernement absolu, avaient, dans un gouvernement parlementaire, une singularité qui justifiait les critiques, et c'est ainsi qu'à bien prendre, et précisément pour les . mêmes raisons, l'importance de Brahe se trouvait aussi irrégulière que l'effacement des ministres attitrés.
L*une et l'autre suffisent, en effet, à laisser voir déjà que les constitutions norvégienne et suédoise sont, sinon brutalement violées, au moins légèrement faussées dans leur application. Toutes les deux réservent toujours la décision au roi mais entendent néanmoins que l'autorité royale soit sévèrement limitée et les conseillers, notamment, ne doivent jamais devenir de simples figurants : le fait même que leur contre-seing est nécessaire et qu'ils sont responsables de leurs actes implique pour le souverain l'obligation au moins morale de tenir grand compte de leurs avis. S'il n'en est point ainsi, la faute en est, dans une petite mesure peut-être, aux conseillers eux-mêmes, mais surtout au roi. Or, Charles-Jean se montre d'autre part, nous l'avons vu, constamment préoccupé d'appliquer scrupuleusement ces mêmes constitutions. Il semble dès lors étonnant de ne pas le voir accorder aux avis de ces conseillers, toujours ponctuellement consultés, toute l'attention qu'il devrait leur prêter. Mais c'est qu'il y a justement là, une obligation dont il ne se rend pas compte. Son passage aux affaires, du temps du Directoire, n'a pu l'initier au
fonctionnement régulier et normal d'un gouvernement constitutionnel; ensuite, et jusqu'à son arrivée en Suède, il n'a vu, en France comme dans tous les pays qu'il a parcourus, que des monarchies absolues. Et il est d'autant moins préparé à son rôle qu'il faut tenir grand compte, dans Tespëce, de cette situation que nous signa lions tout à Tlieure. Toujours un peu étranger au milieu de ses royaumes, il est parvenu à assimiler parfaitement le mécanisme extérieur des institutions, mais non à pénétrer Jeur esprit. N'étant point complètement imbu des traditions du pays, il se rend mal compte du rôle que doivent jouer normalement la Diète et le Conseil, ces rouages. compliqués et pesants dont les bizarreries ne s'expliquent et ne se justifient que par l'histoire. Respectueux des formes extérieures et se pliant de bonne grâce aux procédures imposées, il s'imagine accomplir largement son devoir et s'il fausse l'esprit des lois, c'est assurément sans le remarquer. Sa bonne foi demeure parfaite quand il proclame son amour de la « sainte Liberté », seulement, la pratique ne s'accorde pas toujours avec la théorie. Son libéralisme lui fait admettre la nécessité des constitutions et respecter de son mieux celles qu'il doit appliquer, mais ne va guère au delà. Il développera volontiers, avec son emphase majestueuse, la légitimité du « sentiment populaire » et la nécessité de s'inspirer « de l'esprit du temps ^ », mais dès que ces « vœux » iie seront
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pas conformes aux siens, dès que cet « esprit » ne sera pas celui qu'il souhaite, il les jugera absurdes ou dangereux. Son caractère n'a pas changé depuis le temps où préparant la Politique de 1812, il entrait dans des colères affreuses quand on lui parlait de reconquérir la Finlande. A ses yeux, ses idées ne sont pas simplement admirables, elles sont les seules bonnes et les seules réalisables. Ses convictions libérales, aussi profondes que des convictions peuvent l'être chez un Gascon de sa trempe, n'arrivent donc point à lui Faire tolérer la (Contradiction, ni même la discussion. Prince royal et surtout occupé de diriger les affaires étrangères, il nous est apparu irritable, impatient de toute contradiction, dominateur surtout, très persuadé de l'excellence de ses conceptions et constamment décidé à les faire prévaloir; tel nous le retrouvons devenu roi et se consacrant aux détails de l'administration intérieure, — et ces traits de caractère se sont même accentués peut-être, par une suite naturelle de l'âge et des succès qui ont augmenté, si possible encore, l'admiration presque naïve qu'il a toujours eue pour lui-même.
Mais s'il entend ainsi faire triompher toujours sa propre volonlé, un autre sentiment, invétéré aussi chez lui, contiendra cette volonté dans certaines limites et l'empêchera de ne rechercher que des satisfactions purement égoïstes. Un jour, comme il rentrait de fort mauvaise humeur d'une promenade, un de ses famîlierSy bien au fait de son caractère, s'avisa de lui
raconter qu'il venait d'entendre des gens du peuple chuchoter sur son passage : « Regardez-le, c'est notre père; que Dieu le bénisse. » — « Ah! est-ce qu'on a dit cela? » reprit-il vivement et, du coup, fut complètement rasséréné*. L'anecdote doit être placée, je crois, dans les dernières années du règne, mais l'état d'esprit dont elle témoigne existait bien auparavant. L'usage veut que chaque roi de Suède adopte une devise résumant ce qu'il considère comme le principe essentiel de son gouvernement. Charles-Jean choisit ces mots significatifs : Folkets kârlek min belôning, c'est-à-dire : « Pamour du peuple sera ma récompense. » De tout temps, il désira passionément l'amour de ses sujets, car il les aimait lui-même. Il accomplit ponctuellement toutes les tâches qui lui incombent parce qu'il est très pénétré de ses devoirs de souverain, et l'un des plus importants est, sans nul doute, d'assurer le bonheur des peuples. Ceux-ci doivent une reconnaissance infinie pour tout ce qu'il a fait et fait encore journellement en leur faveur. Mais lui, par contre, se doit à eux tout entier. Soit bonté naturelle, soit élévation d'âme, soit réminiscence des théories à la mode au temps oii l'on était « sensible », il se considère comme ayant, envers tous, les droits et les devoirs d'un père de famille» et s'il est porté vers le despotisme, c'est vers ce despotisme « éclairé » et paternel que certains souverains du
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xviii« siècle prônèrent si fort, bien que ne le pratiquant point.
Un fait encore a frappé toutes les personnes qui ont approché Charles-Jean : le rôle très considérable joué dans son existence par la police. Autour de lui s'agite sans cesse une nuée d'espions de tous genres, attachés à son service personnel, qu'il reçoit mystérieusement et dont il recueille avidement tous les avis*. 11 se trouve recevoir ainsi, en dehors de ses ministres et sur des affaires touchant au besoin le gouvernement, des indications qui peuvent finir par déterminer sa conduite. Une telle manière de faire est donc assez incorrecte aussi, mais cadre bien avec les tendances légèrement despotiques que nous relevions à l'instant. On y retrouve également encore la trace des idées et des habitudes apportées de France. Chacun sait ce que la police était pour Napoléon. En arrivant dans le Nord, l'ancien maréchal ne pouvait donc concevoir qu'un gouvernement digne de ce nom ne se renseignât pas constamment sur « l'état des esprits » et un de ses premiers soins fut de prescrire l'envoi d'une circulaire demandant aux gouverneurs de province des rapports sur ce sujet qu'il estimait capital.^. Il s'aperçut sans doute par la suite que de tels procédés n'étaient pas dans les habitudes de ses royaumes; « l'état des esprits » continua néanmoins à le préoccuper sans
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cesse. Non pas seulement, ni même surtout peut-être, pour ]a bonne conduite de TÉtat. La crainte du lendemain qui sommeille en lui le pousse à se tenir minutieusement au courant des taii& et gestes de tous les gens dont il se méfie, à tort ou à raison, et de tous ceux dont il croit pouvoir arriver à se méfier un jour. Mais les agents qu'il emploie, souvent peu scrupuleux par métier et désireux d'accroître leur importance ou de justifier leur présence, n'hésitent pas à grossir des incidents inoffensifs ou à dénaturer les faits. Soupçonneux comme il l'est et mal au fait des idées de ses sujets, le roi ne peut ou ne veut contrôler leurs dires et en arrive ainsi à accueillir les indications les plus inexactes. Ses préoccupations inquiètes s'en accroissent d'autant, ses méfiances grandissent et se précisent et, constamment présentes à son esprit, finissent par influer jusque sur les conceptions générales de sa politique.
Les nominations ou les distinctions de tout genre doivent être accordées sans nul égard à la naissance, simplement selon le mérite et les aptitudes. Mais c'est là encore un principe que Charles-Jean n'est guère disposé à observer. Ses faveurs vont toujours de préférence à la haute noblesse; il aime à s'entourer de ses représentants et se plaît à leur réserver les emplois importants et les charges très honorifiques. Son amitié même pour Brahe s'explique, au moins à l'origine, en partie par ce fait selon toute vraisemblance, car il distingua d'abord en lui
l'un des premiers gentilshommes du royaume. Et cette tendance à favoriser constamment l'aristocratie n'est point simple vanité ou gloriole de parvenu : elle est parfaitement raisonnée et logique. La noblesse suédoise, la « turbulente aristocratie », comme il l'appelle parfois *, lui apparaît comme un corps dangereux, et non point uniquement, ni même surtout, parce que» comme il le dit encore, elle a fait le malheur de la Suède et entravé les efforts de ses plus grands rois. Une telle assertion renfermait assurément une certaine part de vérité historique, mais rien ne laissait supposer que les choses se pussent passer encore de la sorte. Seulement, l'histoire enseignait aussi que 1 aristocratie avait souvent joué un rôle considérable, voire prépondérant, dans les diverses révolutions et contribué fortement à chasser des souverains du trône. De là pour se méfier d'elle, une première raison générale que d'autres considérations venaient renforcer et préciser encore.
Charles-Jean, nous l'avons vu, redoute sans cesse les ' menées ténébreuses des partisans de Gustave IV et de sa famille. Trompé par son imagination anxieuse et peut-être aussi par de faux rapports, il. continue à leur attribuer une influence qu'ils ont perdue et veut être toujours prêt à déjouer leurs efforts; il maintient avec soin la loi de 1812 qui a interdit aux particuliers toutes
Engestrôm, t. If^ p
relations avec le souverain détrôné et il n'hésiterait pas, en outre, à le déconsidérer au besoin en publiant, sur sa naissance, des documents scandaleux qu'il conserve précieusement en réserve *. Mais, ce n'est pas tout. Ces « légitimistes » se sont recrutés dans la noblesse qui semble dangereuse pour cette raison encore. L'abattre serait donc une bonne chose. Le roi y pense ou, tout au moins, en parle quelquefois, mais tout compte fait, juge plus prudent d'essayer de la gagner, et c'est ainsi qu'une tendance très aristocratique, caractéristique des plus curieuses, sinon des plus importantes de son gouvernement, découle des craintes qu'il éprouve sans cesse pour la solidité de son pouvoir.
Mais, à cet égard, la noblesse n'est pas seule à l'inquiéter. Dans toute l'Europe, des hommes surgissent qui attaquent parfois très ouvertement l'autorité royale et vont jusqu'à provoquer des désordres qui ébranlent les trônes. Là aussi un danger est à craindre. Si Taristocratie est définitivement gagnée, elle pourra servir d'appui très sérieux, mais encore faut-il veiller et empêcher le mal de s'implanter en Scandinavie. Charles-Jean, néanmoins, ne cesse pas un seul instant de demeurer libéral et de répéter les professions de foi que j'ai rapportées; seulement, nous apercevons maintenant une cause nouvelle qui, s'ajoutant à celles indiquées déjà, contribuera à maintenir ce libéralisme à l'état de pure
1. Schinkel, t. VI, p. 55 et suiv. Ulfsparre. Cf. Schinkel,t. I, p. 229, t. III, p. 263, et TroUe-Watchmeister, t. Il, p. 19.
théorie, et le fera même devenir constamment de plus en plus théorique, au fur et à mesure que les tendances libérales se développeront en Europe et y amèneront des conflits. Rien de plus redoutable que » ces esprits forts », ces « soi-disant grands génies », qui veulent se mêler de réformer les États. Leur incompétence est absolue; mais « semblables au vif-argent, ils ne sauraient demeurer en repos et leur agitation est simplement dangereuse * ». La prudence la plus éJéixiientaire commande donc de se défier beaucoup d'eux et des iijbéc» qu'ils propagent : et ceci nous amène à un nouvel élé« ment essentiel de la conception gouvernementale de Charles- Jean.
A peine arrivé en Suède, en 1810, nous Tavons vu élaborer, pour sa politique étrangère, un plan vaste et hardi : rien de tel pour sa politique intérieure. Elles forment ainsi l'une avec l'autre, chacune étant considérée durant la période où elle fut essentielle et caractéristique, un contraste complet et frappant. Le roi de Suède et de Norvège admet bien que des progrès peuvent être accomplis dans ses États et s'applique même constamment à en réaliser; mais ces modifications, toujours très mesurées, ne résultent d'aucune vue d'ensemble ni d'aucun système général et sont enfin toujours — cela surtout mérite d'être relevé — d'ordre uniquement administratif. Si Charles- Jean juge volon-
1. Schinkel, t. XI, p. 308. Cf. Recueil de Lettres, etc., t. U, p. 3.
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tiers que la situation financière a besoin d'être améliorée, que tel service peut être perfectionné, il estime que les transformations ne doivent être introduites qu'avec la prudence la plus grande ; quant à l'organisation politique, aux lois constitutionnelles et aux règlements qui s'y rattachent, ils lui apparaissent comme à peu près intangibles. Il lui arrive, rarement du reste, dé songer à y porter atteinte, mais c'est uniquement par esprit de défense et afin de rendre impossibles, dans l'avenir, des changements plus redoutables et plus grands.
La crainte des agitateurs politiques que nous venons d'observer, explique déjà un tel état d'esprit, mais non point complètement. D'autres causes encore interviennent et contribuent, chacune pour sa part, à faire de Charles-Jean un souverain essentiellement conservateur, au vrai sens étymologique du terme. On pourrait être tenté de songer ici à cette situation singulière que nous avons relevée déjà, au fait qu'il demeura un peu étranger à ses royaumes et conclure que sa timidité touchant la politique intérieure contraste tellement avec sa hardiesse diplomatique, parce que la Suède et la Norvège lui demeurèrent toujours moins familières que l'Europe des champs de bataille et des chancelleries. Une telle explication paratt toutefois inexacte* S'il ne s'assimila jamais complètement les traditions et les manières de voir de ses sujets, il finit néanmoins par connaître fort bien leurs ressources et leurs besoins
matériels; en eût-il d'ailleurs été autrement qu'il ne s'en serait naturellement pas rendu compte, la confiance dans ses propres lumières étant ce qui lui manquait le moins. Mais peut-être pourrait^on dire qu'il était moins préparé à concevoir des réformes administratives que de vastes combinaisons de politique européenne. En outre l'âge lui venait. Le temps et le goût des grandes entreprises passaient pour lui, et, bien que demeuré très vert et très actif, il devait commencer à priser confusément par-dessus toutes choses, le calme et le repos. Puis des réformes générales ne lui auraient point profité. A ses yeux, sa gloire est sans bornes; ses triomphes ont assuré complètement le bonheur de ses sujets qu'il n'est plus tenu désormais que de gouverner paisiblement. Son ambition, enfin, est satisfaite : roi, entouré du respect général, content de la situation où il se trouve puisqu'il n'en peut espérer de meilleure, toutes choses lui semblent naturellement arrangées pour le mieux et quiconque en juge autrement doit être •coupable ou fou.
Un vif désir d'éviter les changements, des principes très conservateurs dans tous les sens du terme; une ■crainte latente, mais perpétuelle du lendemain, et, partant, une prudence très grande; des tendances absolutistes bien marquées, mais tempérées néanmoins par un amour véritable du peuple et par un libéralisme fort nébuleux mais suffisamment sincère pour inspirer le respect absolu des constitutions, si bien que celles-ci.
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constamment faussées, seront cependant toujours applir quées dans la forme ; — tels sont donc les facteurs principaux qui déterminent l'attitude politique de Charles-Jean.
Dans l'entourage du roi, parmi ses conseillers, personne, nous Tavons vu, ne devait faire obstacle à la façon dont il entendait diriger les affaires. Mais restait un autre facteur important du gouvernement, les peuples eux-mêmes, représentés par leurs mandataires légaux, Diète en Suède et Storting en Norvège.
Par la force même des choses, les parlements se trouvaient dans une situation très différente de celle des conseillers, n'ayant point de rapports fréquents avec le roi*. Celui-ci devait se borner aux discours d'ouverture des sessions, et, dans certs^ns cas, à l'envoi de messages. Ses propositions étaient nécessairement faites par des intermédiaires et toute intervention directe de sa part, dans les discussions qu'elles soulevaient, demeurait impossible. Il pouvait bien, il est vrai, recourir à divers expédients, demander par exemple, en Suède, la nomination d'une commission secrète à laquelle il communiquerait des détails confidentiels, ou encore^ rece-
1. Je me suis beaucoup servi, pour dégager les grandes lignes de rhistoire parlementaire de la Suède et de la Norvège, du travail déjà cité de Sàve, dans Sveriges histot^ia frân àldsta tid till vâra dagat\ La plupart des faits dont j*ai eu à tenir compte sont rapportés dans Schinkel, auquel je ne saurais renvoyer pour chaque exemple cité. Voir également : Y. Nielsen, Norges historié efler i8i4 (Histoire de la Norvège après 1814).
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voir et entretenir les membres des chambres. Mais de telles réceptions, d'ailleurs toujours particulières et officieuses, ne s'adressaient qu'à quelques représentants spécialement qualifiés et la nomination d'une commission secrète était un expédient rarement applicable. La masse des députés se trouvaient donc placés dans les conditions les moins favorables pour subir cet ascendant personnel que Charles-Jean exerçait à un si haut point, et, de ce fait même, leur indépendance morale demeurait plus grande.
Ce n'est pas à dire, bien entendu, que le prestige du roi ne fût pas considérable auprès des membres de la Diète comme auprès de ceux du Storting. La presque unanimité des députés de Tun et de l'autre pays avaient pour lui — au moins dans les premières années — un respect et une admiration dont leurs décisions témoignaient fréquement. J'ai cité, par exemple, la grande délégation envoyée par la diète de 1815 pour remercier le prince royal d'alors des services rendus par lui au pays; le sterling de 1823 augmentera spontanément le chiffre de la liste civile, en ordonnant de la payer dorénavant, non plus en papier mais en argent. En Norvège encore, le gouverneur général représentant le roi jouissait souvent d'une haute situation morale : le comte Môrner, notamment, qui resta en fonctions de 1816 à 1818, et le comte Sandels, qui lui succéda, se virent entourés l'un et l'autre d'une considération et parfois d'une popularité indiscutables. Mais les preuves
non équivoques de loyalisme que la Diète et le Stortingpouvaient 'donner ainsi à Toccasion ne les empêchaient pas de réserver leur pleine liberté de jugement. Au moment même où elle décidait l'envoi de sa délégation, la diète de 1815 écoutait et discutait les attaques les plus acerbes contre l'administration de Charles-Jean et nous verrons tout à l'heure que le Storting de 1823 ne le ménagea pas non plus. Le Parlement norvégien, du reste, en étant encore aux premières années de son. existence, s'enflammait d'une ardeur toute juvénile et ne songeait qu'à manifester son existence en affirmant ses droits. La Diète avait, pendant toute la durée de la grande crise européenne et jusqu'à l'époque du Congrès de Vienne, fait preuve constamment d'un tact et d'une abnégation vraiment admirables, car comprenant la gravité de la situation et la nécessité pour le pouvoir royal d'avoir les coudées franches, elle avait, en quelque sorte, abdiqué entre ses mains, voté toutes ses propositions, et renoncé aux moindres critiques; mais maintenant, le danger passé et la situation du pays assurée de nouveau, elle ne voyait plus aucune raison de s'effacer et se retrouvait dès lors ,dans les mêmes dispositions que le Storting. Charles-Jean, après avoir annihilé ses Conseillers, trouvait donc en face de lui, dans chacun de ses royaumes, un Parlement indépendant avec lequel il lui fallait compter.
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L'étranger^ qui s'attaque à l'histoire parlementaire Scandinave, fùt-elle vieille simplement de quarante à cinquante ans, s'aventure dans un dédale à peu près inextricable. Le Storting, à vrai dire, ne réserve pas de surprises trop grandes. Avec son assemblée unique se divisant elle-même en deux chambres, il finit par fonctionner approximativement comme les parlements des autres pays constitutionnels et ses délibérations ne se hérissent point de procédures par trop étranges. En Suède, par contre, tout est singulier, et les quelques bizarreries du parlementarisme norvégien paraissent provenir souvent de Timilalion des coutumes suédoises qui sont presque toujours déroulantes, au point qu'un très vigoureux effort d'imagination est nécessaire pour essayer simplement de se faire une idée de ce que devait être une diète au temps de Charles- Jean. Mais ces singularités ne sont aucunement des incohérences ni le résultat de caprices. Mieux que toute autre chose la Diète montre le caractère profondément traditionnel des institutions suédoises. Car son origine se confond avec celles de la monarchie même et si, au cours des siècles, son influence et son rôle ont changé constamment, jamais ils n'ont disparu; chaque époque a laissé en elle des traces, chaque révolution lui a ajouté quelque chose, et grâce à tous ces apports successifs dont les noms au
moins et les formes extérieures se sont pieusement conservés, elle apparaît maintenant comme une machine formidable où tournent pesamment de lourds rouages compliqués. Entre ses quatre chambres représentant les quatre ordres de l'État, aucune symétrie. La noblesse compte près de sept cents représentants; ni le clergé ni la bourgeoisie n'arrivent à en avoir cent; les paysans, par contre, en ont environ cent cinquante. Ces représentants de la nation sont tantôt élus, tantôt membres de droit, et tels de ceux-ci peuvent à leur tour se faire légalement représenter par d'autres mandataires. Chacun des quatre ordres délibère et vote séparément, sauf dans les cas spéciaux où ils se réunissent in pleno plenornm. Mais en dehors et à côté d'eux fonctionnent les commissions qu'ils ont nommées, commissions de compositions et d'attributions très diverses et dont les noms même étonnent fréquemment sans renseigner souvent sur leur rôle : « commission secrète », « commission constitutionnelle », « jury d'opinion », sans parler d'autres rouages plus spéciaux encore tels que les « conférences des présidents » *. Et les propositions doivent s*engouffrer dans la filière de ces commissions, passer d'un ordre à l'autre, selon des procédures minutieuses. De là, des lenteurs et des complications sans fin. Les débats d'une affaire tant soit peu importante remplissent dans les protocoles de chacun des ordres des pages
1. Hildebrand, § 67. Voir aussi, en français, Lebas, op. ciL, pp. 412 et 541.
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innombrables^ presque des volumes de certains annalistes et au milieu de toutes les subtilités des juristes parlementaires, des prises en considération, des renvois aux commissions, des renvois à la diète suivante, il faut souvent beaucoup d'attention pour arriver à se faire une idée vraiment précise des intentions réelles des représentants de la nation.
Et ainsi que les formes diffèrent, l'histoire parlementaire des deux royaumes demeure entièrement séparée ; nous trouverons au Storting et à la Diète des aspirations et des tendances très divergentes et qui influeront diversement sur la conduite du roi : il est toutefois des traits communs. Les deux parlements, nous Tavons vu, entendent maintenir exactement leurs prérogatives. Or, celles-ci sont souvent à peu près identiques, et précisément parce qu'ils veulent Fun et l'autre en user très librement, leur attitude est fréquemment presque pareille.
Diète et Storting ont, à l'égard du gouvernement, un droit de collaboration et un droit de contrôle. Les lois, et notamment les lois financières, ne peuvent être promulguées sans leur approbation. Voulant faire acte d'indépendance, ils ne donnent pas celle-ci sans marchander et ne se font point faute de modifier ou même de repousser complètement maintes propositions royales. Pour l'exercice du droit de contrôle, une commission dépouille les protocoles des réunions des Conseils et dépose des conclusions : il appartient alors
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au Parlement de renvoyer tel ou tel conseiller devant une haute cour. Au Storting, dès la première session du règne, en 1818, la commission formula des observations contre un certain nombre de conseillers; elles ne furent pas prises en considération. Par contre, au storting suivant, deux conseillers, dont le ministre des finances, Vedel-Jarlsberg, furent mis en accusation et condamnés à réparer les préjudices pécuniaires que leurs fautes avaient pu causer à TEtat. En Suède, dans le même temps, des incidents analogues. Obéissant aux sentiments que je rappelais tout à l'heure, la diète de 1812 n'avait formulé aucune observation; celle de 1815 se borna à quelques remarques sans grande importance. A celle de 1818, enfin, on alla plus loin. L'amiral Cederslrôm, membre du Conseil, ayant rédigé une instruction aux commandants des navires chargés de la surveillance des côtes, dans laquelle il enjoignait d'arrêter au besoin des bâtiments en marche, on découvrit que cette disposition était contraire aux règlements de 1724 et 1774. En outre, et par cela même qu'elle contenait une dérogation à des lois existantes, Tinstruction nouvelle aurait dû faire l'objet d'un rapport au Conseil : or l'amiral l'avait considérée comme una affaire dite « de commandement », c'est-à-dire de celles que le roi pouvait trancher sans délibération, en sa qualité de chef suprême des forces militaires. S'appuyant sur ces faits, un membre de l'assemblée de la noblesse déposa une demande de mise en accusation ; la commis-
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sien à laquelle Taffaire fut renvoyée conclut en faveur de cette demande ; la Diète se rangea à Tavis de la commission et Cederstrôm fut cité devant une Haute cour.
Ces mises en accusation de conseillers norvégiens ou suédois qui continuaient néanmoins leurs fonctions, n'avaient aucunement l'importance des procès de ministres dont on trouve quelques exemples dans notre histoire moderne : les détails que je viens de rapporter suffisent à le prouver. Mais ces mêmes détails montrent aussi la minutie vigilante des commissions parlementaires. Et si l'on songe en outre que Vedel-Jarlsberg et Cederstrôm étaient, indépendamment même de leurs fonctions, des personnages considérables, le premier, homme remarquable à tous égards et ayant un brillant passé politique, le second en possession d'une réelle gloire militaire et en outre favori avéré du roi, on se rendra compte immédiatement de l'inflexibilité avec laquelle Diète et Storting entendaient maintenir leur» droits.
Mais l'un et l'autre entendent aussi faire plus encore que de contrôler le gouvernement ou de discuter les propositions qu'il leur soumet; Tun et l'autre veulent prendre une part plus active à la direction des affaires en faisant, au besoin, acte d'initiative. Dès lors, des tendances se révèlent très nettement qui n'apparaissaient que d'une manière confuse dans la critique des propositions royales, et c'est ici qu'il convient de séparer complètement la Norvège de la Suède*
Très ancienne à certains égards, la nalion norvé* gienne n'avait cependant, au point de vue politique, nettement repris conscience d'elle-même que depuis un petit nombre d'années, car ce fut seulement lors des événements de 1814 qu'elle parvint à affirmer de nouveau son individualité en s'assurant une existence propre. L'antiquité de son origine se conciliait donc avec une jeunesse très grande et celle-ci se manifestait par ses qualités et ses défauts habituels, par une ardeur enthousiaste et généreuse en même temps que par une certaine irréflexion et quelques puérilités. Et comme tous les peuples nouvellement constitués, les Norvégiens pensaient sans cesse à affirmer leur indépendance, à vouloir que tout, chez eux, leur appartint. Un de leurs premiers soins, par exemple, fut de solliciter de Charles- Jean, encore prince royal, la création d'une décoration particulière. Ce vœu n'ayant pas été exaucé, le storting de 1818 le reprit et ne se tint pour satisfait que sur une réponse du nouveau roi déclarant accepter le principe et n'attendre pour la réalisation que le vote des crédits nécessaires. Lors du sacre, une motion demanda que tous les ornements royaux fussent de fabrication exclusivement norvégienne, et le gouvernement ayant répondu qu'ils étaient déjà commandés en Suède, une nouvelle motion posa le principe que leur garde, tout au moins, serait confiée à la Norvège. Ce même storting demanda également au roi de modifier son titre. Charles XIII et après lui Charles-Jean étaient
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toujours appelés rois « de Suède et de Norvège ». Sans reprendre pour leur compte certaines exagérations qui s'étaient fait jour en 1814 quand on demanda que Charles XIII devînt Charles I" dans son nouveau royaume, les députés voulaient obtenir maintenant l'emploi, en Norvège, de la formule, « roi de Norvège et de Suède ». Charles-Jean s'y refusa d'une manière générale, mais accorda cependant satisfaction en ce qui touchait la légende des monnaies.
Cette dernière question et la solution qu'elle reçut sont assez caractéristiques, car elles laissent apercevoir, plus clairement que les autres, les aspirations sérieuses et les tendances politiques dissimulées dans ces débats à première vue tout à fait insignifiants et enfantins. Les Norvégiens tenaient à s'affirmer sans cesse, en partie parce qu'ils craignaient constamment de voir le pouvoir royal, appuyé par la Suède, apporter des entraves à leur libre développement. Les actes de 1814 et de 181 S, le premier article de la constitution norvégienne notamment, avaient posé le principe d'une Norvège indépendante et simplement « unie » à la Suède. Mais cette union supposait-elle une égalité complète entre les deux Etals? La chose demeurait moins certaine, surtout aux regards des Suédois. Charles-Jean, je l'ai dit déjà, était toujours porté à faire passer la Suède avant la Norvège et son refus de modifier son titre établit clairement ses sentiments sur ce point. Les hommes d'État suédois, et derrière eux la nation tout
entière, se rappelant constamment les conditions dans lesquelles l'union avait été réalisée et notamment les termes formels du traité de Kiel, partageaient entièrement sa manière de voir. L'indépendance norvégienne, don gracieux du roi, demeurait toujours d'une espèce un peu particulière et, tout en respectant scupuleusement les engagements pris et les libertés accordées, il semblait que la Suède dût conserver en toute occasion une place prééminente en exerçant sur le peuple frère une sorte de vague protectorat moral. Mais cette situation légèrement inférieure et effacée paraissait précisément aux Norvégiens incompatible avec leur dignité et attentatoire à leurs droits. Refusant de reconnaître le traité de Kiel, conclu en dehors d'eux, ils ne se souvenaient que d'avoir proclamé leur indépendance antérieurement à toute intervention suédoise et d'avoir ensuite accepté l'union, spontanément, disaient-ils, et librement. Ces principes posés, la Norvège devait évidemment être en toutes choses l'égale de la Suède, et, constatant ou prévoyant confusément les résistances de cette dernière et du roi, les stortings multipliaient les manifestations et s'efforçaient de repousser constamment toutes les tentatives vraies ou supposées d' « amalgamation », pour employer le terme barbare consacré dans le jargon politique de l'époquié. Le roi ayant proposé une mesure accroissant notablement certaines prérogatives de la couronne, le sterling de 1821 refusa en déclarant sans ambages que deâ cas pour-
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raient se présenter où les intérêts suédois et norvégiens seraient en conflit et que la Norvège devait, dès lors, prendre toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder elle-même les siens.
Ce sont également ces mêmes désirs d'absolue indépendance nationale que l'on retrouve au fond de la critique constante à laquelle les députés soumettaient les actes du gouvernement. J'en ai cité déjà quelques exemples; il serait aisé de les multiplier, car précisésément parce qu'ils obéissaient à un sentiment respectable et non à une simple mauvaise humeur haineuse, les Stortings se montraient intraitables. Le roi avait beau répéter qu'il se sentait fier de régner sur un peuple ayant pleine liberté d'exprimer ses volontés et qu'il se laissait guider seulement par son désir de maintenir et d'étendre encore les libertés procurées par lui au peuple norvégien * ; il avait beau^ multiplier les démarches flatteuses, venir en personne ouvrir ou clore les sessions, envoyer en d'autres cas le prince royal revêtu du titre honorable et flatteur de vice-roi de Norvège, rien ne parvenait à endormir la vigilance des députés. Le temps même ne leur importait pas et pour eux nulle prescription ne pouvait être acquise. On en eut la preuve en les voyant en 1827 faire une enquête approfondie sur une affaire vieille de près de huit ans. Le cas, il est vrai, était particulièrement intéressant. La
1. Au storting de 1821. Recueil de Lettres, etc., t. I, p. 234.'
direction des affaires étrangères des deux royaumes était exclusivement dans la main du roi et de son ministre suédois : or, il s'agissait de savoir, dans l'espèce, si les intérêts et la dignité de la Norvège se trouvaient ainsi suffisamment sauvegardés.
Voici en deux mots ce dont il s'agissait. Un négociant anglais, soupçonné, non sans raison, de se livrer à d'importantes opérations de contrebande, avait été en 1819 expulsé de la petite ville de Bodo. Le gouvernement britannique ayant pris fait et cause pour son ressortissant, des négociations longues et compliquées s'engagèrent. A la suite d'enquêtes et de contreenquêtes, de notes et de mémoires sans nombre, le gouvernement de Charles-Jean finit par reconnaître le principe d'une indemnité et un accord intervenu en 1821 en fixa le montant à 18.000 livres sterling. Il semble bien que dans cette affaire la diplomatie suédoise ne fit preuve que d'une habilefé et d'une fierté très relatives ; d'autre part, des fonctionnaires norvégiens étaient intervenus dans l'affaire, la question enfin était essentiellement norvégienne, puisqu'il s'agissait de fraudes envers les douanes norvégiennes : rien d'étonnant, dès lors, à ce que le Storting voulût étudier la question à fond. Il en fut empêché à la session de 1821, faute de documents suffisants. Il les réclama en 1824, mais ne les obtint que tardivement, si bien que l'enquête projetée eut lieu seulement au Storting suivant, en 1827. Elle provoqua une proposition tendant à obtenir pour la
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Norvège une représentation diplomatique distincte et qui, bien que repoussée, n'en demeure pas moins fort curieuse et symptomatique, étant la première manifestation d'un désir qui devait se faire jour si souvent par la suite*.
Comme tous les pays, la Norvège possédait une noblesse, mais elle se trouvait dans une situation assez particulière : malgré des privilèges parfois étendus, privilèges administratifs ou financiers par exemple, elle demeurait pour ainsi dire étrangère au pays. Les circonstances et les conditions économiques n'avaient point permis la constitution de grands domaines, l'aristocratie ne s'était jamais trouvée appelée à exercer une influence prépondérante ; son passé, sans gloire particulière, n'en faisait même pas une institution respectable par ses traditions : tout contribuait à lui donner le caractère d'une organisme factice égaré au milieu d'un pays profondément démocratique. Il était donc naturel que les députés norvégiens, désireux que tout fût absolument et exclusivement national, s'en prissent à elle. Un article de la constitution avait déjà stipulé qu'il ne pourrait plus être institué à l'avenir de comté, baronnie ou fidéicommis ; faisant un pas de plus, le Storting de 1816 vota la suppression de tous les privilèges nobiliaires, mais ce vote demeura sans efl*et, par suite du veto royal : une proposition identique, adoptée
S26 BERNADOTTE ROI
à la session suivante eut le même sort, si bien que la question fut reprise encore.
Le débat fut alors très sérieux et la lutte fort vive; en effet, si le Parlement maintenait une troisième fois sa décision, le roi ne pourrait plus, aux termes de la constitution, refuser sa sanction. D'autre part, on croyait assez volontiers que Tadoplion du projet pourrait avoir des conséquences plus graves encore que le mécontentement du souverain; les puissances monarchiques, disait-on, suivaient le débat avec intérêt, verraient de fort mauvais œil une telle mesure et chercheraient peut-être même à intervenir, si bien qu'un député paria une forte somme que le vote entraînerait une guerre; le roi, de son côté, désireux de gagner tout au moins du temps, proposait des demi-mesures et Tajournement de la discussion : mais rien n'y fit et c'est ainsi que le Storting de 1821 vota définitivement la suppression de la noblesse.
Essentiellement et profondément nationales, et par cela même assez démocratiques, telles nous apparaissent donc les aspirations principales qui se dégagent des débals parlementaires norvégiens au début du règne de Charles-Jean.
En Suède, la situation politique et les traditions sont tout autres. A vrai dire, les discussions des premières diètes du règne ne laissent pas apercevoir immédiatement des courants d'opinion bien tranchés. On voit
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cependant s'y manifester peu à peu, et d'une façon de plus en plus accentuée, certaines visées qui ne se traduisent pas toujours par des résolutions définitives, mais se font tout au moins jour dans les discours et les manœuvres d'une opposition qui va grandissant. Toutefois, au sujet de cette opposition, une réserve s'impose. Si un accord sur un certain nombre de points essentiels et un programme d'action commune sont considérés comme nécessaires pour constituer un groupement politique, il n'y en avait assurément point en Suède, a Tépoque où nous sommes, en dehors peut-être des partisans irréductibles du pouvoir. Mais, raisons de caractère, tournure d'esprit, doctrines individuelles, amitiés ou animosités privées, des causes très variées poussaient des hommes, toujours les mêmes, à critiquer le gouvernement ou à chercher à lui imposer leurs manières de voir. En outre, parmi ces hommes, certains, plus distingués ou plus écoutés que les autres, occupaient une place prééminente et disposaient d'une influence plus grande. Si donc le parti n'était pas encore véritablement formé, il avait cependant déjà des chefs. Tels furent notamment, pendant les premières diètes, les comtes Anckarsvàrdt et Schwerin et c'est par conséquent dans leur attitude et leur discours que l'on peut trouver des indications sur les débuts de l'opposition suédoise.
Ancien militaire, obligé de quitter l'armée au milieu de la campagne de 1813 à la suite d'un différend avec le
prince royal, Anckarsvârdt était, de par ses rancunes et son tempérament agressif, son amour-propre meurtri et sa vanité blessée, l'adversaire acharné du roi et du gouvernement. Ses critiques étaient emportées, justes parfois malgré leur exagération, mais souvent vagues et inexactes au point qu'il réclamait à cor et à cri des réformes déjà réalisées*. Sa très grande éloquence, sa fougue passionnée masquaient souvent l'incertitude de ses principes et le vide de ses déclamations, si bien que son action était considérable et ses attaques souvenf dangereuses. Le surnom de « grand démolisseur » qui lui avait été donné le peint à merveille, mais montre du même coup que ce n'est point dans ses discours qu'il faut aller chercher de véritable doctrine politique.
Ils sont caractéristiques cependant. Car, si le fait même pour la Diète de contrôler sévèrement les actes du gouvernement, de discuter minutieusement et de repousser ses propositions, témoignait déjà de certaines tendances plus ou moins inconscientes, dès que Ton recherche, serait-ce dans les apostrophes outrées d^Ânckarsvàrdt, les motifs qui déterminaient les refus ou les blâmes, on voit ces tendances se préciser un peu et Ton distingue çà et là, les premières indications d'un programme futur. Les conseillers ne sont point critiqués simplement parce qu'ils ont contrevenu aux lois ou lésé les intérêts de l'État, et leurs adversaires leur opposent
i. Schinkel, l. X, p. 84.
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volontiers de grands principes généraux. « La responsabilité des ministres est la meilleure sauvegarde du pouvoir royal », s'écrie un des membres de la commission chargée de statuer sur le cas de Cederstrôm, et il continue en développant les conditions nécessaires de cette responsabilité, les droits et les devoirs essentiels des États du royaume pour prononcer enfin cette formule, plus grosse de menaces qu'il ne s'en rendait sans doute compte lui-même : « Le temps de la vérité est venu » *. Non moins caractéristiques sont les reproches géné-^ raux adressés plus ou moins ouvertement à la couronne, quand l'occasion s'en présente. Et d'abord, la part trop grande faite aux favoris et aux conseillers officieux déplaît manifestement, de même que les principes très aristocratiques et conservateurs du roi. Le parti pris de réformer le moins possible ou de se borner à des améliorations discrètes parait hors de saison. La politique étrangère de Charles-Jean avait été profitable et glorieuse, mais coûteuse aussi : les charges contractées par l'Etat étaient relativement énormes ; en outre une crise économique, conséquence pour une bonne partie de la crise qui se produisait en Angleterre, sévissait alors sur le pays : la position des établissements de crédit était des plus précaires; dans un laps de temps très court, dix-sept maisons de la capitale, et non des moindres, cessèrent leurs paiements. Enfin, d'importants travaux entrepris pour créer une voie de navi-
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galion intérieure entre la Baltique et la mer du Nord et que Ton ne pouvait abandonner sans préjudices graves, exigeaient de TEtat des sacrifices considérables et très supérieurs à ceux primitivement prévus *. Or, en présence de celte situalion, le gouvernement faisant preuve d'une sorte d'apathie se bornait à proposer des mesures jugées fréquemment insuffisantes et trop timides. De là, chez les Etats, le désir d'user très largement de leur droit d'initiative et d'étudier par eux-mêmes des réformes, au lieu de se borner à discuter celles qu'on leur soumettrait. Mais ce désir n'avait pas pour seule cause les difficultés économiques et les efîorts pour lui faire prendre corps correspondaient au développement de certaines vues de politique générale. Le dessein d'augmenter systématiquement l'importance de la Diète apparaît parfois clairement. Dans un discours retentissant prononcé en 1818, Anckarsvârdt réclamait pour les États une connaissance plus complète de tous les actes de l'administration, une participation plus directe à la conduite des affaires, en même temps qu'il insistait sur la nécessité qui s'imposait à eux de parler haut et ferme, et de rompre avec les traditions du despotisme. « Il appartient à la vieille loyauté suédoise, s'écriait-il, de conduire la vérité jusqu'au pied du trône et d'en faire l'interprète du peuple, pour la liberté et la vertu '. »
i. Outre Schinkel, Yoir la Notice de De Geer sur Platen, déjà citée, et, en français, Schmidt, La Suède sous Charles XIV Jean. 2. Schinkel, t. X, p. 86.
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Tout cela est significatif sahs doute, mais singulièrement nébuleux. Le comte de Schwerin, dont les idées, au fond, se rapprochaient sensiblement de celles d'Anckarsvardt, les précisait et les raisonnait davantage. Ancien militaire, lui aussi^ il avait toutefois échangé l'uniforme contre la robe du prêtre, de bonne heure et de son plein gré. Mais cela fait, il ne se consacra pas tout entier au salut des âmes et à Tadministration de sa paroisse. L'économie politique et le droit constitutionnel l'intéressaient : il les étudia sérieusement. Il acquit ainsi des connaissances financières et se forma, en même temps, des idées générale^ sur le gouvernement qui l'amenèrent à une admiration sans bornes pour la constitution anglaise. Voyant en elle un modèle à imiter sans cesse, son rêve le plus cher était d'introduire en Suède, en dépit des traditions et des lois existantes, un gouvernement parlementaire, au sens britannique et moderne du mot, avec un ministère et de grands partis équilibrés. Ses connaissances financières lui ayant assuré à la Diète une place prépondérante, ses idées constitutionnelles avaient par cela même plus de chances d'exercer une certaine influence sur les autres députés. Il faut se souvenir en outre que l'admiration pour les institutions anglaises était à la mode dans beaucoup de pays. Enfin, indépendamment même de toute influence étrangère, maints détails de la constitution suédoise paraissaient, à nombre de gens, surannés et mal appropriés aux conditions nouvelles de la vie
sociale : les diètes, grâce à leur composition même, ne donnant du pays qu'une image très lointaine et déformée et leur procédure compliquant inutilement l'expédition des affaires, tout en restreignant leurs moyens d'action. Ainsi se trouvait posée, dès l'avènement de Charles- Jean, la question brûlante des réformes constitutionnelles qui devait rester à Tordre du jour pendant toute la durée du règne.
Il va sans dire toutefois que la Diète n'était pas plus unanime à cet égard, que touchant la manière dont elle devait user de ses droits pour contre-balancer la prépondérance royale. Les velléités d'indépendance et les protestations se firent jour tout d'abord dans la noblesse, où siégeaient Ankarsvardt et Schwerin. Gagnant peu à peu du terrain, elles s'étendirent ensuite dans les autres ordres, notamment dans celui des paysans. Les « opposants » qui étaient loin, du reste, d'eCvoir tous absolument les mêmes idées, n'avaient pas le pouvoir de mener l'État à leur gré : ils n'en constituaient pas moins, d'ores et déjà, une puissance.
Les aspirations et les manifestations qui se faisaient jour ainsi, dans la Diète suédoise comme au Storting norvégien, cadraient assez mal avec les idées de Charles- Jean, telles que j'essayais de les résumer tout à l'heure. Dans l'un comme dans l'autre royaume, on se préoccupait plus ou moins confusément de réformes; or, rien ne lui paraissait plus dangereux et inutile que des
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changements, politiques. Il entendait être à lui seul rame du gouvernement et jugeait indispensable de maintenir sa prééminence absolue et voici, qu'en Norvège comme en Suède, en théorie comme en pratique, des sujets critiquaient et discutaient sans merci les actes du gouvernement, c'est-à-dire, les siens. Il en fut, tout à la fois, stupéfait et furieux *. Quelques mois avant son avènement, il déclarait en propres termes qu'une opposition en Suède ne pourrait s'occuper que de finances ou d'administration et n'aurait d'ailleurs que peu de raisons d'être sous un gouvernement qui, bien loin de vouloir restreindre les droits du peuple, était au contraire toujours disposé à faire toutes les concessions légales que les députés pourraient réclamer dans l'intérêt public *. Un peu plus tard, il disait aux députés suédois : « Cherchez et suivez toujours le sentiment populaire et l'esprit du temps ; n'essayez jamais d'étouffer ni l'un ni l'autre ^... » Et pour qu'il n'y eût aucune ironie dans de telles paroles, il suffisait de sous-entendre simplement que les manifestations de Tesprit du temps ne pourraient être légitimes qu'en s'accordant toujours avec les vues du gouvernement, celui-ci étant, par définition, le seul juge compétent et capable d'apprécier le véritable bien public et la justesse des revendications. Charles-Jean croyait très sincèrement que tous les
Schinkel, t. X, p
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hommes sensés devaient partager sur ces points ses manières de voir, €t je ne suis même pas convaincu que Texpérience des premières diètes ait suffi pour le détromper. Si des hommes, distingués d'ailleurs, professaient des opinions différentes, cela prouvait simplement un grand manque de jugement ou des arrièrepensées coupables. Aussitôt donc que ses Parlements discutaient ses desseins ou cherchaient à lui résister, son mécontentement se faisait jour et il entreprenait de faire, malgré tout, prévaloir sa volonté.
Ce n'est là, du reste, qu'un exemple nouveau de traits de caractère que nous avons eu occasion de relever déjà. Plus curieuse assurément et plus instructive est l'élude de la lutte qui s'engage ainsi. Mais ici les difficultés se présentent et certains éléments ne se laissent démêler qu'avec peine. On voit bien jusqu'à quel point Charles-Jean poussa la lutte et la chose a son importance, mais, pour se rendre compte aussi des procédés auxquels il eut recours, il faut s'engager dans le labyrinthe obscur des procédures parlementaires où l'on finit par s'égarer au milieu de détails tout à fait infimes. Les manières de faire du roi étaient d'ailleurs très diverses, et changeaient à chaque occasion.
Il lui arrive, par exemple, d'essayer de mesures générales. Irrité et effrayé des dispositions des députés norvégiens, il veut restreindre une bonne fois leur pouvoir et soumet au storting de 1821 un projet de revision constitutionnelle qui augmentait considérable-
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ment les prérogatives de la couronne. Mais, le plus souvent, il songe simplement à l'affaire en cours et n'ambitionne qu'une victoire de détail pour laquelle il varie ses manœuvres avec un art infini. Et d'abord, il semble s'être rompu très vite à la technique parlementaire. De même que dans ses négociations diplomatiques il a su user à propos de toutes les habiletés consacrées, de même il sait maintenant jouer au besoin des subtilités du règlement des diètes. Ses ministres assurément peuvent lui fournir à cet égard des indications précieuses et venir en aide à son inexpérience; mais nous avons vu maintes fois déjà qu'il n'aime pas à se laisser diriger et il est non moins évident que sa finesse rusée doit le servir beaucoup dans de telles occasions : sa dextérité gasconne, vraisemblablement très suffisante pour lui faire découvrir les roueries du métier, lui montre, en tout cas, leurs avantages et l'incite à les employer. La diète de 1818 avait été saisie d'une proposition demandant aux États de rechercher les mesures les plus propres à assurer le respect de leurs décisions. Rien n'eût été plus désagréable au roi que l'adoption d'une telle résolution ; il n'en laissa toutefois rien paraître officiellement. La proposition s'engouffra dans la filière des commissions ; mais grâce à des manœuvres savantes où l'intervention du gouvernement se. devine aisément, elle n'en sortit jamais et finit par disparaître sans avoir été rejetée.
D'autres fois, Charles- Jean essayait d'agir directe-
ment sur les députés et de les convertir à ses vues. Confiant dans son ascendant et dans son éloquence, il faisait appeler les plus marquants, parfois même convoquait une sorte de délégation officieuse. A la diète de 1823, la bourgeoisie s'étant obstinée à vouloir établir la publicité de ses séances, il réunit ses principaux membres et les harangua copieusement pour leur démontrer les dangers de leur dessein. H arrivait aussi que des intrigues obscures et des marchandages louches entraient enjeu. En 1818 des tentatives évidentes furent faites pour gagner un des chefs les plus en vue de l'opposition. L'amiral Cederstrôm, mis en accusation comme je le rapportais tout à l'heure, échappa à toute condamnation parce que deux juges changèrent brusquement d'avis entre le premier délibéré et le prononcé définitif de la sentence. Or il semble avéré que leur seule conscience ne dicta pas ce brusque revirement; rintervention du roi, désireux de sauver à tout prix un de ses favoris, paraît évidente : peu de temps après le procès, Fun des juges fut annobli et cette marque de faveur ressembla fort au prix du marché. Il lui arrivait enfin de faire distribuer, sous un prétexte ou sous un autre, des vêtements et des gratifications aux membres de Tordre des paysans et ce n'était assurément point dans le seul des3ein d'assurer sa popularité, mais en escomptant sans doute Tinfluence de pareilles libéralités sur les votes futurs.
Un dernier exemple et tout différent. L'article VI du
l'opposition parlementaire 237
traité de Kiel avait déclaré qu'une partie de la dette danoise serait mise à la charge de la Norvège. L'exécution de cette clause provoqua des négociations très épineuses qui durèrent plus de cinq ans et aboutirent, grâce à la médiation de TAngleterre, à un traité signé le premier septembre 1819 : la Norvège se reconnaissait débitrice d'une somme de trois millions d'écus de banque, soit environ seize millions huit cent mille francs, qu'elle s'engageait à payer en dix annuités. Cet acte entraînant des conséquences financières, le storting suivant s'en trouva naturellement saisi, sous forme de propositions royales destinées à en assurer Texécution. Froissée par certains détails de forme et guidée, en outre, par le sentiment en somme respectable, d'éviter des dépenses nouvelles dans un temps de grosses difficultés financières, la majorité aurait voulu faire payer tout au moins une partie de la somme par la Suède. Les commissions inventèrent donc des chicanes de toutes sortes, multiplièrent les propositions et les moyens dilatoires et compliquèrent la question, déjà suffisamment délicate, par des artifices de procédure parlementaire. L'impatience alors gagna le roi. Le Storting reçut brusquement communication d'un nouveau message tenu en réserve depuis quelque temps déjà et dont les termes, très cassants, insistaient sur la nécessité d'arriver immédiatement à une solution conforme aux vues du gouvernement. En même temps, des mouvements de troupes avaient Jieu, un camp se
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formait et un corps d'armée se tenait prêt à tout événement. Si bien que si le Storting finit par voter les propositions royales, ce fut sous la pression de menaces à peine déguisées.
Mais c'est là un exemple à peu près unique dans rhistoire de Charles-Jean qui, pour justifier sa conduite en cette occasion, pouvait invoquer la gravité des circonstances. Les puissances de la Sainte -Alliance avaient manifesté à plus d'une reprise, notamment au congrès d'Aix-la-Chapelle, l'intention de prendre fait et cause pour le Danemark et leur intervention restant toujours à craindre, le refus par la Norvège de tenir ses engagements pourrait la provoquer dans des conditions particulièrement fâcheuses. La situation extérieure était même considérée comme tellement délicate et tendue que le conseil suédois décida, d'accord avec le roi, de faire des préparatifs de défense.
Dans les cas habituels, quand la politique intérieure est seule en jeu, Charles-Jean ne s'engage pas ainsi à fond. Les procédés auxquels il a recours pour influencer les députés sont parfois très irréguliers aussi; mais, moins visibles et moins brutaux, ils sauvent à peu près les apparences et je ne suis pas persuadé d'ailleurs que le roi se rendit un compte exact de leur illégalité. Puis et surtout, si des tentatives de pression morale ou de corruption demeurent inefficaces, si les députés émettent un vote contraire à celui que le gouvernement souhaitait, ce vote finit par être respecté. Rien de moins
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conforme aux vues du roi que la suppression de la noblesse norvégienne : il la sanctionna cependant et en agit de même pour nombre de mesures votées tant en Norvège qu'en Suède. Nous l'avons vu, en 1813, renoncer parfois aux desseins qui lui tiennent le plus au cœur, s'il les juge irréalisables ou dangereux. La même manière de faire se retrouve dans sa politique intérieure, ses principes demeurent inébranlables mais il évite de pousser les choses à l'extrême, la résistance qu'il oppose aux tendances qui lui déplaisent ne dépasse jamais certaines limites, et c'est ainsi que la lutte plus ou moins ouverte qui s'engage dès le début de son règne entre ses parlements et lui, montre fréquemment qu'il sait reculer au besoin.
Charles-Jean n'étouffait donc point brutalement l'opposition qui se manifestait au sein des parlements, mais ne lui cédait cependant qu'à la dernière extrémité et la résistance qu'il opposait ainsi agissait, en définitive, comme un stimulant. Un peu plus tard, le contre-coup des événements de 1830 se faisant sentir jusqu'en Scandinavie, contribua à y surexciter davantage les esprits et à renforcer les aspirations libérales. Cellesci gagnaient, en outre, du terrain par la propagande constante de leurs représentants ; les partis qui s'en fai-
saient les champions, encore embryonnaires au début du règne, s'organisèrent peu à peu, précisèrent leur programme, étendirent leur rayon d'action et leurs moyens d'influence. Une nouvelle phase de l'histoire des oppositions commence ainsi aux environs de 1830. Deux traits la caractérisent : une violence plus grande et l'intervention dans la lutte d'éléments nouveaux; — double phénomène qui se peut observer également dans les deux pays.
En Norvège, la composition même du Storting se modifie peu à peu. Les fonctionnaires et les représentants de la bourgeoisie qui y dominaient absolument sont en partie évincés par des paysans qui s'emparent de la majorité au storting de 1833. Et ces nouveaux venus apportent un esprit d'indépendance plus grand encore, en même temps que des habiludes plus rudes et des procédés plus âpres. Rêvant surtout de voir diminuei* les impôts, ils mesurent parcimonieusemnt les crédits et leur désir d'économie vient augmenter encore les méfiances de leur patriotisme soupçonneux à l'égard de toutes les propositions royales. La plupart de cellesci sont donc repoussées et parfois avec un sans-gêne extraordinaire : en 1836 quelques-unes furent écartées sans même avoir été renvoyées à l'examen d'une commission. Charles-Jean prononça alors la dissolution du storting qui riposta par la mise en accusation du ministre d'Etat qui avait contresigné la mesure.
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Mais, en même temps que la lutte entre le roi et le Parlement continuait ainsi en s'accentuant, la querelle s'était étendue. De là une situation nouvelle que les incidents relatifs à la fête nationale suffisent à caractériser. Les Norvégiens, fidèles à leur principe, voulaient célébrer cette fête le 17 mai, jour où l'assemblée d'Eidsvold avait proclamé Tindépendance et adopté la constitution. Pour Charles-Jean, la Norvège datait du moment où l'union avec la Suède avait consacré son existence : commémorer des actes antérieurs était donc aussi absurde qu'injurieux pour Fauteur de l'union et la fête, selon lui, devait trouver, lieu le 4 novembre, anniversaire de l'élection de Charles XIII comme roi de Norvège. La question n'avait, en somme, qu'une importance très médiocre. Mais la manière dont le roi la prenait à cœur finit par lui en donner, et solenniser pompeusement le 17 mai devint bientôt un moyen commode et simple de faire preuve d'un patriotisme ardent et de protester contre les ingérences suédoises. Au dixième anniversaire de l'assemblée d'Eidsvold, les manifestations prirent un caractère assez général et significatif. Trois ans plus tard, en 1827, il y eut, en outre, des protestations violentes contre une méchante pièce de circonstance, représentée le 4 novembre au Théâtre national, nouvelle manière simplement de se mettre en opposition avec les désirs du roi. Celui-ci accentua dès lors sa résistance et, le 17 mai 1829, la troupe intervint pour balayer les manifestants; il s'en
CH. SCHEFER.
suivit une bagarre peu importante en fait, mais dont les conséquences furent assez considérables , car ce recours à la force exaspéra les Norvégiens et aviva leurs sentiments. Charles-Jean, prudent à son. ordinaire, entremêla ses rigueurs de quelques concessions; en 1836, il nomma Vedel-Jàrlsberg, c'est-à-dire un Norvégien, gouverneur général de Norvège; il admit aussi de discuter quelques points touchant les rapports des deux royaumes. Pour ces motifs ou pour tous autres, il vit se produire, à certains moments, une sorte de détente, par exemple lors du séjour qu'il fit à Christiania en 1838. Mais malgré ces accalmies passagères, la querelle subsistait toujours et il y avait maintenant mésintelligence véritable entre le roi et le peuple norvégien presque entier.
En Suède, dans le même temps, même phénomène, mais plus curieux dans les détails et plus significatif encore.
Une des conséquences de la révolution qui détruisit l'absolutisme en 1809 avait été de faire participer un plus grand nombre de personnes aux affaires de TEtat, si bien que le goût et la préoccupation de la politique tendirent dès lors à se répandre dans le pays tout entier. Les principaux meneurs, ceux qui représentaient et défendaient les idées libérales, s'efforçaient, du reste, de favoriser ce mouvement. Guidés peut-être encore par leur désir d'imiter l'Angleterre ou désireux sira-
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plement d'accroître leur influence et d'augmenter le nombre de leurs adhérents, ils insistaient constamment sur la nécessité de faire l'éducation politique du pays, et s'y appliquaient, du reste, de leur mieux. Les discussions relatives à la publicité des séances, que j'ai été amené à mentionner en passant, en fournissent une preuve. Ainsi, au bout de quelques années, une bonne partie de la nation, demeurée jusque-là assez indifférente, commença à s'intéresser à la direction des affaires, en se montrant disposée à discuter librement les actes du pouvoir et à manifester clairement ses sentiments. Tandis donc que l'opposition parlementaire se poursuivait au travers d'une série de débats et d'incidents analogues à ceux que j'ai précédemment rapportés, on voyait grandir une sorte d'opposition nationale qui inspirait de nombreux pamphlets et d'innombrables articles de journaux.
L'histoire de la presse d'opposition suédoise sous le règne de Charles -Jean se peut résumer dans l'histoire d'un journal et d'un homme. Les journaux publiés pendant les dix ou douze premières années du règne n'étaient pas tous, tant s'en faut, des organes méprisables. Quelques-uns comptaient parmi leurs rédacteurs des écrivains de talent, mais tous, ou à peu près, simplement hebdomadaires, petits de format, bourrés d'articles compendieux ne s'adressant qu'à un public restreint, demeuraient des instruments de polémique très imparfaits, et ceux-là mêmes qui critiquaient plus
OU moins discrètement le pouvoir ne pouvaient prétendre à lui porter des. coups bien redoutables*. Cette situation changea, quand au mois de décembre 1830, parurent les premiers numéros du Journal du soir, fondé, dirigé et en partie rédigé par Laurent-Jean Hierta. Descendant d'une famille de bonne noblesse d'épée, membre de la Diète, à l'assemblée de la noblesse où Topposition, on le sait, était la plus vive, Hierta, devenu journaliste et à peine âgé d'une trentaine d'années, se trouva exercer une influence assez considérable sur les destinées de son pays. Il avait, en efl'et, un admirable talent de polémiste; véhément parfois, mais sans se laisser aller cependant aux intempérances de langage trop vives, ironique à d'autres moments, d'une ironie froide et cinglante qui dissimulait les critiques les plus acerbes sous une courtoisie irréprochable ou à l'aide de méprises volontaires; habile enfin à saisir toutes les occasions, à découvrir, pour en tirer immédiatement parti, toutes les fautes des adversaires qui n'étaient autres, dans l'espèce, que les ministres et le roi.
Hierta reprend naturellement dans son journal le programme et les idées que ses amis politiques et luimême développent aux diètes, mais surtout il critique et contrôle tous les actes du pouvoir avec autant de zèle que les commissions des Etats. Seulement, à cet
1. H. Wieselgren, Lars Johan Hierta, p. 42 et suiv. ; Forssell, op, cit., p. 417; voir également lllustrerad Svensk Litteratur historia, déjà citée, t. II, p. 812 et suiv.
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égard, sa situation est tout autre que la leur : tandis que les députés ne peuvent naturellement s'en prendre qu'aux conseillers en titre, lui proclame résolument la nécessité de combattre les influences occultes et débute en publiant un grand article sur les favoris. Enfin, bien que les formules consacrées de la procédure parlementaire ne fissent illusion à personne, elles parvenaient cependant dans une certaine mesure à maintenir audessus des querelles la personnalité du souverain. Le journaliste, lui, n'est pas condamné à de tels ménagements. Hierta prend directement le roi à partie, discute et critique ses tendances et ses idées, et, tout en conservant les formes d'un respect apparent, en arrive à railler de façon sanglante des manies, somme toute, bien innocentes. Dans un discours d'ouverture de storting, Charles-Jean ayant laissé déborder la sensibilité patriarcale qui lui était habituelle et parlé de lui-même, en termes un peu ambigus, comme « père commun du peuple », le Journal du soir feignit de n'avoir point compris et loua les sentiments si profondément religieux de Sa Majesté, les expressions employées par Elle ne pouvant évidemment s'appliquer qu'à Dieu *.
Un tel jeu, semblait-il, ne pouvait durer bien longtemps, car le gouvernement royal, obligé par la constitution à souffrir le contrôle et les observations de la Diète, était puissamment armé quand il s'agissait de
1. Wieselgren, notamment pp. 61 et 197. — Tous les détails qui suivent; sur le rôle de Hierta, sont empruntés à ce même ouvrage.
particuliers et surtout de journalistes. La révolution de 1809 avait valu à la Suède la liberté de la presse, mais cette liberté vécut peu, au moins en fait. Charles- Jean, lorsqu'il entreprit les négociations difficiles de sa Politique de 1812, comprit l'importance d'empêcher toutes les indiscrétions et toutes les manifestations intempestives, et, pour cela, la nécessité d'être maître des journaux. La Diète se rendit à ses raisons et le « Règlement relatif à la liberté d'imprimer » du 16 juillet 1812, abolit le règlement libéral et tout récent du 9 mars 1810*. Dans l'esprit du gouvernement d'alors, comme dans celui des États, ce ne devait être là qu'une œuvre provisoire et toute de circonstance *. Mais, Charles-Jean ne pouvait guère se résoudre à abandonner un instrument très puissant de gouvernement : lorsque les circonstances changèrent, le règlement demeura. Or ce règlement contenait quelques dispositions fort ingénieuses que des actes postérieurs avaient précisées et rendues plus ingénieuses encore. A la date où nous sommes, tout éditeur d'un journal doit d'abord déposer son titre et demander une autorisation de la chancellerie. Celle-ci accordée, le premier numéro doit paraître dans le délai d'un mois. Tout journal coupable d'avoir publié un article jugé dangereux risque d'être immédiatement supprimé et l'éditeur d'un journal supprimé peut être déclaré définitivement déchu du droit
Forssell, Wetterstedi, p
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d'en publier un autre. Etant données les vues du gouvernement de Charles-Jean et des dispositions aussi draconiennes et minutieuses un journal d'opposition un peu vive paraissait condamné à mort dès sa naissance. Hierta parvint cependant à faire vivre le sien. A l'aide de quels procédés, c'est ce qu'il suffira d'indiquer sommairement, car le récit des démêlés du journaliste et de la chancellerie pourrait remplir tout un volume.
A peine Hierta avait-il fait paraître le premier numéro du Journal du soir qu'une autre personne demanda l'autorisation de publier un autre journal intitulé le Nouveau Journal du soir. L'autorisation accordée, elle fut immédiatement utilisée, conformément à la loi. Mais le premier numéro était un peu singulier : imprimé sur papier minuscule, plein seulement de faits divers sans intérêt et de nouvelles politiques défraîchies, annonçant par exemple, à la date du 4 février 1831 la chute de Charles X. Mais la chose importait peu, car Hierta ne prenant plus la peine de s'abriter derrière un prête-nom poussa l'ironie jusqu'à publier que le nouveau journal, n'ayant aucun abonné, devait être envoyé seulement à M. le Chancelier. Le premier numéro ne fut donc pas immédiatement suivi d'un second : une publication régulière n'était pas nécessaire pour éviter la déchéance du droit d'édition. La lettre de la loi ainsi satisfaite, le véritable Journal du soir pouvait continuer sans crainte ses attaques, car dès que viendrait la suppression inévitable, son frère cadet sortirait des limbes pour prendre
sa place. Et rien n empêchait de recourir indéfiniment à ce subterfuge, l'autorisation de publier une première fois un journal ne pouvant, aux termes mêmes du règlement de 1812, être refusée que pour cas d'indignité bien caractérisée; il suffisait donc de trouver à chaque fois un homme de paille honorable et un titre nouveau. Ce dernier point même ne demandait aucun effort d'imagination. Pour ne pas dérouter les lecteurs, Hierta eut ridée géniale de recourir simplement à des numéros : au Nouveau journal du soir succéda le Deuxième journal du soir^ suivi lui-même du troisième et du quatrièîne : au bout de sept ans, on en était au quinzième. Et ces appellations presque semblables se substituent sans cesse les unes aux autres sans raison apparente. Le sixième Journal est brusquement remplacé par le septième, pour reparaître ensuite après le neuvième : c'est un véritable kaléidoscope, une fantasmagorie perpétuelle. La publication est parfaitement régulière, mais dans une seule année le titre change dix-neuf fois. L'autorité doit être souvent embarrassée pour savoir quel est au juste le journal coupable, puisque la même campagne se poursuit de Tun à l'autre, et quand elle s'est décidée à sévir, ses rigueurs n'arrêtent rien, puisqu'il y a toujours trois ou quatre journaux autorisés en réserve.
Tout du reste était étrange dans la lutte entre la couronne et l'opposition extra-parlementaire et le devenait davantage de jour en jour. Afin de ne pas mentir à son
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origine, Charles-Jean avait constamment allié dans son existence le bouffon au tragique en entremêlant les événements les plus dramatiques^ d'incidents ahurissants. Il semblait maintenant que l'influence de la Gascogne se fît sentir en toutes choses. Comme gagnés par une contagion mystérieuse, les débats politiques les plus sérieux prenaient par moments des allures d'opérette^ et d'honnêtes textes de lois aboutissaient à des conséquences invraisemblables. La loi de 1812 et les règlements postérieurs avaient soigneusement muselé la presse : leur application rigoureuse aboutissait à la publication régulière du Journal du soir. Ce fut bien pis encore lors du procès Lindeberg, qui fut du commencement à la fin une formidable gasconnade.
Le capitaine Lindeberg, écrivain médiocre et libéral convaincu, avait demandé T^utorisation d'ouvrir une salle de spectacle; ne l'ayant pas obtenue, il laissa entendre, dans une protestation rendue publique, que les théâtres royaux voulaient s'assurer un véritable monopole. C'était, pourrait-on croire, une boutade sans importance. Erreur profonde. Qui, en effet, est propriétaire des théâtres royaux? Le roi. Ce serait donc Charles- Jean qui, dans un intérêt de lucre personnel, entendrait s'opposer aux manifestations artistiques du capitaine Lindeberg. Celui-ci insultait donc le roi et se rendait dès lors coupable de lèse-majesté. Conséquence : arrestation et citation le 11 avril 1834 devant la cour d'appel. Comme si ce n'était pas assez de ce point de départ vau-
devillesque, des incidents cocasses se greflèrent immédiatement sur l'affaire principale. La police, par exemple, fît une descente dans une imprimerie, pour saisir un écrit de Lindeberg. Une pareille mesure étant notoirement illégale, tous les libéraux protestèrent : le Journal du soir fit mieux encore : il déclara ne rien trouver à reprendre dans la pièce saisie, et pour le prouver la publia in extenso : or c'était un conte, traduit d*un journal de modes allemand et intitulé : Le roi Tutu et son fils. Entre temps, le procès suivait son cours; Lindeberg y prenait des attitudes nobles, multipliait les déclarations retentissantes et invoquait le roi, en lui adressant la requête mélodramatique « d*un homme d'honneur emprisonné à un homme d'honneur sur un trône ». Le 19 juin enfin la sentence fut prononcée : Lindeberg, reconnu coupable, était condamné à avoir la tête tranchée. En annonçant cette nouvelle à ses lecteurs, le Journal du soir se bornait à remarquer que le capitaine, demeuré impassible, s'était contenté de dire d'une voix ferme : « Je plains la cour ».
L'impassibilité de Lindeberg était d'autant plus naturelle et le sérieux du Journal du soir d'autant plus ironique que tout le monde savait que cette sentence légale, mais absurde, ne serait pas exécutée : Charles- Jean, trop sensé et trop humain pour laisser s'accomplir une pareille iniquité, s'empressa en effet d'user de son droit de grâce. Mais il avait compté sans son hôte. L'article 25 de la constitution dit expressément : « Il
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sera loisible au coupable d'accepter la grâce que le roi lui accorde ou de se soumettre à la peine. » Voyant dans sa condamnation un admirable moyen d'opposition, Lindeberg refusa la grâce et réclama la mort. Ce fut alors, durant plusieurs semaines, une lutte héroïcobouffonne, entre le gouvernement et le prisonnier, le premier s'évertuant, mais en vain, à vaincre l'obstination du second. On essaya de l'intimidation et un prêtre lui fut envoyé pour le préparer à la mort; rien n'y fit.
Les amis politiques du prisonnier débordaientd'enthousîasme, et l'un d'eux lui déclara un jour : « Laissez-les prendre votre tête, capitaine... c'est si bon, si bon ». Entre temps, le parti libéral tout entier multipliait les démonstrations : le Journal du soir se répandait en réflexions sur la « sentence la plus mémorable qui fût jamais rendue par un tribunal suédois », et ouvrait une souscription destinée à publier une édition des œuvrer complètes de Lindeberg, dont le produit assurerait l'avenir de la « veuve » et des enfants. La situation du gouvernement devenait ainsi de plus en plus ridiculement fâcheuse, quand on finit par découvrir une solution; le 20 octobre étant l'anniversaire du jour où Charles-Jean avait mis pour la première fois le pied sur le sol suédois, il décida d'accorder à ce propos une amnistie, d'ailleurs soigneusement limitée, car elle ne profita tout ju«te qu'à trois personnes. Comme il ne s'agissait plus « d'une grâce », Lindeberg perdait le
droit de rien dire, et le martyr volontaire put être enfin expulsé de la prison *.
Malgré ses incidents d*opéretle, il y aurait erreur cependant à considérer uniquement l'affaire Lindeberg comme une bouffonnerie. Elle fut sérieuse à certains égards, très sérieuse même, et peut fournir ainsi des indications précieuses sur Tétat d'âme des partis alors en présence. Le point de départ fut parfaitement insignifiant, mais, arrivés à un certain degré de surexcitation, les esprits perdent toute mesure et toute notion vraie de la réalité. Le côté de fait, la question juridique disparurent complètement : on ne vit plus, de part et d'autre, que la lutte. Et la violence avec laquelle elle fut menée permet de se rendre compte de l'acuité du conflit, sans cesse croissante depuis que le public y intervient résolument et que les polémiques des pamphlétaires et des journalistes s'ajoutent aux discussions des députés. En outre, chose particulièrement significative, ce déchaînement des passions ne s'observe pas seulement chez les hommes d'opposition, mais encore, et par contre-coup, chez les gouvernants. Les critiques parlementaires irritaient Charles-Jean : les attaques de la presse et les protestations du public l'exaspéraient complètement : elles ne conservaient plus les formes toujours très déférentes imposées par les usages de la Diète et leurs auteurs, individualités sans mandat, par-
1. Sur l'affaire Lindeberg, Aoir surtout Wieselgren, p. 93 et suiv.
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tant sans excuse, méritaient plus encore que les députés, ce reproche d'ingratitude que le roi prodigue à tous ceux qui, sans égard pour les immenses services qu'il juge avoir rendus au pays, s'évertuent à troubler sa quiétude. Enfin, surtout peut-être, au fur et à mesure que les tendances libérales deviennent plus accentuées en Suède, les tendances conservatrices du roi s'accusent davantage, et ce sont en partie les mêmes causes qui produisent ce double effet.
La révolution de 1830, qui a influé si fortement sur l'esprit public, lui a montré quelles pouvaient être les conséquences d'une opposition libérale et il redoute, s'il ne se défendait point, de subir le sort de Charles X. Les craintes qu'il nourrit pour son trône augmentent encore son désir de résistance; plus que jamais les rapports de sa police secrète trouvent créance à ses yeux et lui font voir partout les intrigues et les complots des « rabulistes », ainsi que l'on commence à désigner toutes les fractions libérales*. L'âge, enfin, exerce aussi son influence : à soixante-dix ans, son activité et sa lucidité d'intelligence sont demeurées ce qu'elles étaient à cinquante, mais son irritation devant les obstacles, son intransigeance et son désir de repos vont chaque jour grandissant. Et si les personnages de son entourage, si les membres du gouvernement notamment, n'approuvent pas tous ses desseins, ils partagent en
Ulfsparre, p
bonne partie ses idées. Eux aussi, par conviction ou par calcul, sont conservateurs forcenés et constamment disposés à engager la lutte; eux aussi se laissent emporter par les passions exagérées du roi et en arrivent ainsi à perdre le sentiment exact des responsabilités et la notion de la mesure.
Tandis que Topposition multiplie ses attaques, le gouvernement dans ses ripostes manque souvent de sang-froid et d'à-propos. La grâce que Lindeberg avait si noblement refusée, n'était pas pure et simple, mais bien une commutation de peine. Le roi lui accordait la vie sauve, mais décrétait qu'il subirait trois ans de détention dans une enceinte fortifiée. Or, si Ton se rappelle le crime, cette condamnation adoucie paraît encore très exagérée. En même temps les procès se multiplient; les moindres pamphlets sont rigoureusement poursuivis. Quelques lignes où le gouvernement est malmené suffisent pour provoquer des condamnations, et on voit des gens réduits à s'enfuir pour avoir donné trop crûment leur avis ou critiqué trop grossièrement leur souverain*. Mais la nervosité dont le pouvoir fait ainsi preuve excite encore ses adversaires, qui, toujours aux aguets, profitent des moindres fautes, relèvent les moindres irrégularités et trouvent dans les moindres maladresses des armes nouvelles.
La lutte devient donc chaque jour plus vive; chaque
Wieselgren, p
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jour les incidents ont des conséquences plus sérieuses et bientôt les polémiques et les mesures judiciaires ne suffisent plus. Parmi les plus ardents champions des idées libérales figurait le romancier pamphlétaire Crusenstolpe. Poursuivi en 1838 pour lèse-majesté, la cour le condamna à trois ans de détention. Le jour de son transfet-t à la forteresse de Vaxholm, où il devait subir sa peine, le peuple prit fait et cause pour lui et une émeute éclata. A vrai dire, les premières manifestations se réduisirent à du tapage et à quelques carreaux cassés ; mais l'intervention de la populace, Tordre troublé dans la rue, mirent naturellement le roi hors de lui. A tous les sentiments habituels que nous rappelions, se joignait une profonde blessure d'amour-propre : le prince héritier de Russie, le fils de son allié intime, était alors son hôte, et il lui déplaisait souverainement de se montrer à lui contraint de compter avec le peuple ameuté. « Je les écraserai tous », s'écriait-il en gesticulant. La reine, qui était présente, haussait ironiquement les épaules en répétant suivant son habitude : « Toi, qui ne ferais pas de mal à une poule*? » Mais la colère du vieux roi fut moins passagère que de coutume : « Sabrez la canaille », ordonna-t-il. Le gouverneur de Stockholm s'étant démis pour ne pas exécuter ces ordres rigoureux, il prit luimême la direction des opérations ; des batteries se massèrent pour protéger le palais; la ville tout entière
Wieselgren, p. 188, note
ressembla à un camp retranché, les troupes marchèrent contre les manifestants, et, pour la première fois du règne, Je sang coula dans les rues de la capitale. L'ordre du reste fut rétabli sans difficulté, maïs la brutalité un peu trop grande de la répression ne fît que surexciter davantage encore les esprits, et les incidents 'des 20 et 21 juin 1838, les « Crusenstolpiades », comme on les appela, aigrirent davantage encore les rapports du roi et du peuple.
En parlant ainsi de Thostilité du peuple suédois à regard de Charles-Jean, il importe toutefois de bien préciser les termes et d'éviter les exagérations.. Au cours de cette même année 1838, le vieux roi, se rendant en Norvège, traversa une grande partie de la Suède et la manière dont il fut accueilli dans les provinces, ne rappelle en rien les incidents qui se produisaient à Stockholm'. Certes, une partie des ovations pouvaient s'adresser moins à lui personnellement qu'à la dignité royale que les populations foncièrement monarchiques vénèrent tout en haïssant au besoin Thomme qui en est revêtu, mais il est évident aussi que nombre de gens, la majorité même, conservaient à leur souverain les sentiments d'affection et d'admiration sincère dont ils ne cessaient de témoigner depuis vingt-cinq ans. Il y avait donc là, pour Charles-Jean, une sorte de réserve de popularité qui constituait un appui sérieux
1. Beràttelser ur friherre C.-O. Palmstjerna lefnad (Récits tirés de la vie du baron G.-O. Palmsjerna), p, 71.
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et pouvait lui permettre, le cas échéant, de retrouver brusquement l'admirable situation morale du début de son règne. Seulement, cette réserve ne servait point à grand'chose pour surmonter les difficultés du moment. Le peuple provincial qui demeurait pour lui ce qu'il était un quart de siècle auparavant, ne s'occupait guère de politique et n'avait en somme à la direction des affaires qu'une part très indirecte. L'opinion publique avec laquelle il lui fallait compter était faite par un nombre relativement petit de personnes, et celles-là, de jour en jour plus hostiles à ses idées, commençaient même à se montrer hostiles à sa personne.
Dans les milieux cultivés, parmi les gens capables de réfléchir, le libéralisme faisait des progrès marqués. En 1838, par exemple, Geijer, dont j'ai déjà prononcé plusieurs fois le nom, et qui s'était montré jusque-là défenseur convaincu des idées conservatrices, s'y rallia ouvertement et sa haute autorité de savant et d'écrivain fit considérer cette évolution comme un événement véritable : elle était tout au moins un symptôme. Mais la surexcitation toujours croissante des classes dirigeantes et des meneurs de l'opinion pouvait surtout finir par provoquer des incidents graves. Personne assurément ne songeait à recourir à la force, à provoquer des émeutes ou une révolution, mais Timpatience et l'agitation se retrouveraient nécessairement parmi les députés à la diète prochaine et risqueraient de les pousser à des mesures ou à des manœuvres qui, tout
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en restant parfaitement légales dans la forraç, n'en seraient pas moins grosses, de conséquences sérieuses. En fait les protagonistes de l'opposition parlementaire commencèrent bientôt à s'agiter. Les diètes de 1828 et de 1834, relativement calmes, n*avaient pas été marquées pour eux de succès fort brillants. Ils entendaient bien triompher à la diète de 1840, d'autant plus que lés circonstances leur paraissaient très propices, certains détails médiocrement réguliers découverts dans l'œuvre administrative des dernières années pouvant fournir contre le gouvernement des armes redoutables. Des conciliabules eurent lieu entre les chefs des différentes factions et aboutirent à une coalition demeurée fameuse dans l'histoire parlementaire suédoise. Le but précis que certains de ses membres, tout au moins, entendaient poursuivre fut bientôt révélé au public par une épigramme également célèbre, trois vers de mirliton qui peuvent se traduire à peu près littéralement :
Quelle est donc Tintenlion
De la coalition ?
— Mais c'est Tabdication.
11 ne s'agissait de rien moins, en effet, que de harceler et d'ennuyer tellement le vieux roi qu'il finît, dans un moment de colère, par se démettre du pouvoir et laisser le trône à son fils dont les opinions passaient pour libérales*.
1. 0. Alin, Cari XIV Johan och Rikets stander, i 8 40-184/, pp. l et suiv. ; Palmstjerna, p. V6 et suiv.
Telle était donc la situation de Charles-Jean au début de 1840. Difficultés parfois latentes, mais toujours profondes et réelles avec les Norvégiens ; avec les Suédois, mésintelligence capable d'amener des incidents d'une gravité irréparable. Le temps n'était plus des ovations et des apothéoses du début du règne et il semblait vraiment que l'ancien maréchal de France dût finir sa carrière piteusement, sur un échec complet.
La Diète se réunit à Stockholm le 14 janvier 1840, et le 2S, à la séance solennelle d'ouverture, le prince royal lut le discours du trône *. Il contrastait, en plus d'un passage, avec l'optimisme banal généralement de mise en pareille occasion. Le roi y passait naturellement en revue la situation générale du pays, et, fidèle à l'habitude constante de sa vieillesse, évoquait en regard de son heureuse fortune présente la détresse et l'abaissement où il l'avait trouvé trente ans auparavant. Mais, cette fois-ci, la contemplation de cette œuvre qu'il jugeait immense ne le remplit point de quiétude et de sérénité : çà et là, à travers l'emphase parfois ridicule du style, passe comme un frisson douloureux.
1. Recueil de lettres, proclamations et discours, t. Il, p. 352. — Pour tous les incidents de la Diète de 1840, voir l'ouvrage déjà cité de 0. Alin, Cari XJV Johan och Rikels stànder, 1840-41,
« Dieu qui m'entend, dit-il, Dieu que j'invoque pour la continuation de vos prospérités présentes connaît le désir ardent que j'ai eu de vous rendre heureux... » et cette apostrophe, toute naturelle dans sa bouche, est suivie d'un demi-aveu, beaucoup plus inattendu : « Si je n'ai pu y parvenir complètement... » Vraiment troublé, angoissé même, parles difficultés et les menaces qui s'amoncellent autour de lui, il proclame la nécessité du calme et de l'apaisement et, pour un peu, les implorerait : « Avant de descendre dans la tombe.... je dois vous dire encore une fois : comprenez votre gouvernement... La prospérité intérieure et l'indépendance ne peuvent se consolider que par l'amour de la concorde, de la justice et la soumission aux lois. » Et si Ton se rappelle les circonstances, ces invocations presque désespérées semblent vraiment éloquentes, malgré la bizarrerie ridicule de certaines phrases; elles sont sincères, à coup sûr, et il y a quelque chose de poignant dans la situation de ce souverain bientôt octogénaire qui, à l'ouverture de la dernière session qu'il verrait sans doute, s'efforçait d'atténuer un peu un orage formidable et s'écriait, en se souvenant de jours meilleurs : « Appelé bientôt dans une autre vie par le cours de la nature, j'implorerai encore la bénédiction du Créateur pour deux peuples que tant de vertus honorent quand ils sont laissés à eux-mêmes et qui m'ont donné des témoignages si touchants de leur affection et de leur gratitude. »
Les délibérations à peine commencées, l'opposition attaqua furieusement et les réquisitoires véhéments dont les dièles précédentes avaient retenti se renouvelèrent, peut-être plus accentués encore. Divers projets de réponse au discours du trône surgirent immédiatement, dont quelques-uns si violents qu'ils effrayèrent jusqu'aux amis de leurs auteurs. L'un d'eux finit toutefois par être voté par les paysans; mais, repoussé par les autres ordres, il s'égara dans le dédale des procédures et mit trois mois pour parvenir au Conseil, qui prouva alors, constitution en main, que le roi n'avait point à recevoir de semblables adresses. Mais c'était là une simple fiction juridique : accueillies ou repoussées par le roi, légales ou non, les protestations qui s'élevaient ainsi n'en demeuraient pas moins et leur virulence témoignait suffisamment des dispositions de beaucoup de députés. Ceux-ci ripostaient au tableau officiel de la situation du pays en déclarant les charges écrasantes et la misère toujours en progrès; les excédents budgétaires ne signifiaient rien, disaient-ils, en fait la détresse était partout et des mesures sérieuses s'imposaient. Le gouvernement n'ayant pas été à la hauteur de sa tâche, l'heure était venue maintenant des réformes profondes, réformes de tout genre, financières, administratives, et avant tout politiques. Les questions constitutionnelles depuis longtemps à l'ordre du jour se posaient ainsi avec plus de précision et de force que jamais et, afin d'assurer l'établissement d'un ordre de choses nouveau,
des députés proposèrent de ne voter aucun crédit avant que le gouvernement eût donné satisfaction aux vœux des États.
Aux paroles se joignaient des actes. Quand il fut procédé, selon l'usage, à la nomination des diverses commissions, les listes de l'opposition passèrent dans les quatre ordres. La commission constitutionnelle, chargée de Fexamen des protocoles du Conseil, procéda à ce travail avec une rigueur haineuse qui dépassait toute limite et ses innombrables « observations » conclurent à plusieurs mises en accusation qui n'aboutirent du reste à aucune condamnation. On vit même se produire un fait particulièrement frappant. Une disposition très singulière de la constilulion de 1809 autorisait une commission de chaque diète à examiner si certains membres de la Cour suprême « ayant perdu la confiance des Etats » ne devaient point, de ce chef, être privés de leur emploi *. Jamais d'ailleurs pareille mesure n'avait encore été proposée, mais cette fois-ci, grâce aux eQorts des opposants et pour raisons politiques, Texclusion de trois conseillers à la cour réunit la majorité des suffrages de la commission et ils conservèrent leurs fonctions uniquement parce que la constitution exigeait en pareil cas une majorité des deux tiers. A toutes ces attaques dirigées contre le gouvernement, s'en joignirent d'autres qui mirent en cause le roi, directement et personnellement. Voici comment.
Constitution de 1809, art. 103; Hildebrand, p
Il existait dans TadmiDistration une caisse spéciale dite « caisse de cabinet », dont la gestion était contrôlée uniquement parle roi. Analogue à certains égards à nos fonds secrets, elle pouvait en outre, dans d'autres cas, participer à des dépenses régulières et budgétaires; or, par suite notamment des dépenses de la diplomatie secrète, les charges de cette caisse avaient dépassé ses recettes. Pour combler le déficit, des expédients avaient été employés, et des emprunts contractés sous la garantie personnelle du roi et du prince royaP. Cette situation très irrégulière ayant fini par être découverte, la diète de 1840 se trouvait fatalement appelée à s*en occuper et l'opposition entendait en user pour réaliser ses desseins extrêmes. Elle parvenait ainsi, en effet, à tourner les prescriptions de la constitution et à prendre à parti le souverain lui-même. De fait, quand après d'interminables débats, les États déclarèrent refuser de reconnaître la dette qui avait cependant pour unique origine un service public et la mirent tout entière à la charge du roi, cette décision ne fut rien moins qu'un blâme direct et presque une insulte personnelle.
Pendant les dix-huit mois que dura la session, l'opposition remporta donc, à bien des reprises, des succès incontestés et considérables. Elle ne put toutefois être constamment victorieuse ni pousser les choses aussi loin qu'elle eût souhaité. A la suite des premiers discours et de l'élection des commissions, se produisit un inci-
1. Alin, p. 6 et suiv. ; Forssell, Wetierstedt, p. 4'72 et suiv.
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dent très anormal et très significatif. Le Conseil, nous Tavons yu déjà, se composait de conseillers indépendants les uns des autres et n^avait point, pris dans son ensemble, cette sorte de personnalité morale que Ton est habitué à Toir dans les ministères parlementaires. Les conseillers néanmoins remirent au roi une démission collective, arguant de la divergence profonde entre leurs vues et celles des États et qui risquait de rendre toute collaboration impossible. L'opposition, à ce moment, semblait donc complètement maîtresse de la situation et de taille à désorganiser au besoin le gou- Temement. Bientôt toutefois, la situation de ce dernier changea. Ses partisans, d'abord dispersés et déconcertés, reprirent courage, se comptèrent, acceptèrent résolument la lutte et la soutinrent parfois avec succès. Diverses motions d'ordre très technique, mais auxquelles on attachait une haute portée politique et qui avaient été présentées par les deux hommes les plus en vue de Topposition, Ânckarsvârdt et Nordin, furent repoussées et dans des conditions telles qu* Anckarsvârdt perdit du coup la majeure partie de son influence et que Nordin, découragé, cessa de prendre part aux délibérations. Le parti gouvernemental parvint ainsi à rétablir le jeu et la déroute prévue se changea en un combat où les chances se balancèrent souvent. Peut-être en fut-il ainsi, uniquement grâce aux efforts de quelques députés conservateurs qui surent s'imposer comme chefs; peut-être, au contraire, les négociations secrètes et les efforts
personnels de Charles-Jean eurent-ils une influence considérable. Cette dernière hypothèse n'aurait, en tout cas, rien d'invraisemblable.
Espérer pousser le roi aux pires extrémités et Tobliger à se démettre, c'était le connaître mal. Il n'était pas homme à prendre une détermination pareille, même dans un accès de fureur; possédant des réserves d'énergie que Ton ne soupçonnait point toujours, il ne se laissait point ébranler par les défections qui se produisaient autour de lui, de plus en plus nombreuses, et entendait bien ne pas s'abandonner lui-même. Il resta donc, et tel de ses contemporains qui n'approuvait guère ses procédés habituels de gouvernement ne put s'empêcher d'admirer très sincèrement la façon dont il demeura alors au pouvoir. Les assauts violents, les machinations sinueuses et les injures exaspéraient sa nature violente et lui causaient des blessures cuisantes . « Ah! mon cher..., disait-il à un de ses familiers, personne ne voit combien je souffre '. » De fait, il ne laissait rien paraître. S'il s'abandonna à ses fureurs habituelles, ce fut loin de tous témoins indiscrets, voire de tous témoins, car les personnes mêmes de son entourage s'étonnaient de son sang-froid; son calme, un calme tout à fait invraisemblable, ne se démentit point et la violence de ses sentiments n'influa pas sur ses actes.
Une pareille attitude, pleine de dignité et empreinte
Trolle-Wachimeister, t. Il, p. 229 et note
<i'une certaine grandeur, était en outre très habile. S' abstenant de répondre directement aux attaques, s'enveloppant d'indifférence systématique et agissant le moins possible, Charles-Jean laissa l'opposition s'user dans des manifestations tumultueuses et montrer une fois de plus que les assemblées nombreuses et passionnées sont à peu près impuissantes à rien créer. Mais, pour éviter de devenir dangereuse à son tour, une telle tactique ne devait pas être poussée à l'extrême. Le roi le comprit; la force d'inertie qu'il opposa à ses adversaires demeura toujours à peu près exactement calculée et, fidèle à la tactique que nous avons observée déjà en plusieurs circonstances, il sut atténuer son opiniâtreté de quelques concessions, ouvertes ou déguisées.
Lorsque les conseillers lui remirent la démission collective dont j'ai parlé, il la refusa, la jugeant avec raison irrégulière par cela même qu'elle était collective; ils revinrent à la charge et parlèrent de démissions individuelles; il protesta encore, estimant le moment mal choisi, car le départ des conseillers, au milieu de la crise, ne cadrait évidemment pas avec ses projets de résistance. Mais — fait très remarquable — il ne les invita pas tous à demeurer à leurs postes; il obligea au contraire l'un d'entre eux à se démettre, celui-là précisément qui aurait tenu à rester et sur lequel il pouvait compter surtout, le comte Rosenblad, secrétaire d'Etat de la justice. Mais Rosenblad était, en
même temps, de par la constitution, membre de la Cour suprême. Or on avait tout lieu de croire q^ue la commission des Etats investie du pouvoir d'exclure certains membres de cette cour voudrait s'en prendre à lui, car, en l'excluant de la Cour, elle Tobligerait par cela même à sortir du Conseil, ce qui atteindrait naturellement le prestige du Conseil tout entier et par contre-coup celui du roi *. Celui-ci désira éviter un tel scandale. Sur ses instances, Rosenblad, invoquant son grand âge, demanda sa retraite, qui lui fut accordée dans les termes les plus flatteurs. Les apparences étaient ainsi parfaitement sauvées; le roi ne semblait céder en rien aux désirs ou aux menaces des Etats, et cependant, si on analyse la manœuvre d'un peu près, on s'aperçoit qu'il s'était, en quelque 5orte, dérobé devant eux.
Autre exemple. Depuis de longues années de grands plans de réformes constitutionnelles étaient, nous l'avons vu déjà, constamment à l'ordre du jour. Les Etats en profitaient pour se livrer périodiquement à des manifestations de principes qui n'aboutissaient toutefois à aucun résultat pratique. Fidèle à cette tradition, la diète de 1840 adopta provisoirement un projet de modification de la représentation nationale et le renvoya, pour examen définitif, à la diète suivante; elle parvint cependant à voter une réforme immédiate et véritable, celle du Conseil. Le principe était d'y faire prédominer
1. Constitution 1809, art. 5 et 103; Hildebrand, p. 649; Alin, p. 38, et Appendice, p. xxxiv.
les chefs des différents départements ministériels ; le but, de substituer à Fantique conseil du roi un organisme se rapprochant davantage des ministères existant d'ordinaire dans les Etats parlementaires. Une telle réforme n'était pas capitale et ne pouvait assurément pas modifier d'une manière très appréciable le gouvernement général du pays. Mais elle n'en constituait pas moins un pas vers la réalisation des programmes de l'opposition et son caractère libéral s'accusait d'autant plus que tous les partis s'unissaient pour le reconnaître, en l'exagérant même au besoin. Néanmoins aussitôt le vote acquis, le roi fit savoir qu'il ne refuserait point sa sanction et la donna en fait deux mois environ plus tard. L'application du système nouveau entraînait le remaniement à peu près complet du personnel du Conseil : Charles-Jean y procéda, sans aucune hâte toutefois et comme à regret; en outre, les hommes qu'il appela ne représentaient pas, tant s'en faut, l'opinion de la majorité. Et en effet, il conservait intacts les principes auxquels il avait obéi jusque-là. Il n'entendait aucunement orienter complètement sa politique dans le sens que désiraient les Etats et encore moins obéir à leurs injonctions. La réforme ne lui plaisait point : il l'accomplit cependant, donnant là encore une satisfaction relative à ses adversaires.
La Diète se sépara le 16 juin 1841. La fin de la session avait été, pour le roi, beaucoup meilleure que le
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début. Le temps qui suivit Fut plus favorale encore. Les attaques parlementaires n'étaient plus à craindre, au moins avant nombre de mois ; les attaques de la presse semblaient s'apaiser un peu, et, sans désarmer tout à fait, le Journal du soir lui-même semblait disposé à atténuer la virulence de ses polémiques. L'insuccès complet de la fameuse coalition avait naturellement amené un léger découragement; les manœuvres savantes et les demi-concessions du gouvernement produisaient également leur effet; enfin, après tant d'années d'une lutte si acharnée, les adversaires fatigués, quoi qu'ils en eussent, commençaient à montrer moins d'ardeur. Une détente marquée se produit donc alors dans les rapports du peuple suédois et de son souverain; dans le même temps, les affaires de Norvège traversent également une période d'accalmie; et c'est ainsi qu'à la fin de sa vie si agitée et pleine de combats de tout genre, le vieux roi apparaît dans une attitude d'apaisement et de repos. La crise violenjte, où sont venues aboutir toutes les oppositions grandies peu à peu depuis le commencement du règne, l'a laissé debout. Il n'est pas victorieux tout à fait, car il a dû céder sur certains points et ses adversaires n'ont pas renoncé définitivement à la lutte, mais il est loin aussi d'être vaincu, car ses concessions n'ont pas été trop grandes et c'est lui, somme toute, qui, le soir venu, campe sur le champ de bataille. Et il n'y reste point seul et abandonné. Dès que les attaques passionnées de ses adversaires attitrés
se firent moins virulentes, les sentiments d'affectueuse vénération que ses peuples lui gardaient en réserve purent reprendre le dessus, et s'il ne connut point de nouveau les triomphantes apothéoses, il vit tout au moins sa popularité refleurir, d'une floraison adoucie d'automne.
Au commencement de l'année 1843, le vingt-cinquième aniversaire de son accession au trône se trouva coïncider à peu près avec le quatre-vingtième anniversaire de sa naissance. On en prit prétexte pour des fêtes et des manifestations de tout genre. Des députations variées vinrent lé féliciter et il répondit à leurs harangues avec plus d'émotion encore que de coutume; la bourgeoisie de Stockholm le reçut magnifiquement dans le palais de la bourse et la soirée qu'il passa ainsi au milieu des hommages de ses sujets fut, de son propre aveu, l'un des trois plus beaux jours de sa vie. Il se comparait plus que jamais à « un bon père touché de l'empressement de ses enfants/ » et, pour une fois, la comparaison se justifiait parfaitement.
Ce fut, du reste, son dernier triomphe et sa dernière grande joie. Dès l'automne sa santé s'altéra. Le 26 janvier 1844 un bulletin officiel annonça sa maladie. Le 1*"" février, il dut remettre la régence au prince royal, comme il l'avait jadis reçue lui-même de Charles XIII; cinq semaines plus tard, le 8 mars au matin, il perdit
1. Recueil de lettres, discours et proclamations, t. 11, p. 413.
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connaissance et le même jour, à 4 heures du soir, sa respiration s'arrêta. Enfin, le 26 avril, un long cortège sortit du palais de Stockholm et, au milieu de toute la pompe obligée, s'en alla déposer dans l'église de Riddarholmen, où dorment, parmi tant d'autres rois,. Gustave-Adolphe, Charles-Gustave et Charles XII, les restes mortels de celui qui avait été Charles XIV Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède, de Norvège, des Goths et des Vandales, et auparavant Jean-Baptiste- Jules Bernadotte, dit Belle-Jambe, soldat au Royal- Marine.
I. L'œuvre personnelle. — IL L'homme et le roi
Durant les dernières années de sa vie, Charles-Jean se plaisait, par-dessus toutes choses, à mettre en parallèle la Suède du moment et la Suède qu'il avait été appelé à gouverner, un quart de siècle auparavant, de manière à faire ressortir tous les progrès réalisés. Le thème qu'il développait ainsi dans la majeure partie de ses discours fut repris, à son instigation sans doute, dans un ouvrage d'un auteur très officieux, Wallmark, — celui-là même qui s'était vu charger autrefois d'enseigner le suédois au prince royal, et qui avait conservé avec la cour des attaches assez étroites*. La
1 . HistoHsk'StatisHk àterblick pà Sveriges y tire och inre fôrhàllanden vnder de sist fôrflutna tretii àren (Coup d'œil historique et statistique sur la situation intérieure et extérieure de la Suède pendant les trente dernières années).
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doctrine ainsi développée par Wallmark et par le roi lui-même, n'était pas, tant s'en faut, sans soulever des protestations. L'opposition y ripostait par des railleries ou des négations. Il se peut du reste que l'optimisme officiel fût parfois exagéré, mais quiconque considère les faits de manière impartiale finit par conclure que la manie de comparaison du vieux roi se justifiait somme toute assez aisément, car les résultats de son règne ne laissaient pas que d'être grands.
Les États de Charles-Jean, vers 1844, ne ressemblent plus du tout à cet « agonisant » dont Bomansow parlait, en 1810, en souhaitant de le voir mourir en paix. Et d'abord la Suède n'est plus seule, puisque l'union avec la Norvège, rêvée par tant de rois, a fini par s'accomplir. Grâce à cette union, les deux royaumes ont leurs frontières bien établies; ils ont renoncé l'un et l'autre aux ambitions territoriales, mais leurs voisins, par contre, ne revendiquent rien de ce qui leur appartient et c'est là, pour eux, un double gage de paix, le meilleur de tous. Leurs relations, toujours assez intimes avec la Russie, sont bonnes avec tous les gouvernements ; leur place dans le monde est assurée, bien que modeste, et s'ils ne comptent point parmi les puissances directrices de l'Europe, ils ne sont pas, tant s'en faut, une quantité négligeable.
Nous avons vu les défiances de la Norvège à l'égard de la Suède et les résistances de celle-ci au sujet de certaines revendications norvégiennes. Cette mésintel-
CH. SCHEFER.
ligence qui s'était manifestée dès le début du règne n'a fait que s'accroître; souvent des incidents, d'ailleurs sans importance, viennent montrer qu'entre les deux royaumes, l'union n'est pas parfaite. Et les petits conflits périodiques qui surgissent ainsi ne tiennent pas seulement à la diversité des intérêts économiques, aux différences des traditions ou des caractères. Il y a, nous l'avons vu déjà, une sorte de malentendu à la base même du système. Le grand œuvre de Charles-Jean n'est donc point sans défauts. L'auteur s'esl-il montré, en cette affaire, imprévoyant ou coupable; aurait-il pu, avec moins de précipitation, arranger les choses de façon plus heureuse? La réponse est difficile. Une chose en tout cas demeure certaine : ces tiraillements entre les « peuples frères » qui finiront par créer à ses successeurs dos embarras redoutables et dont il a déjà un peu souffert lui-même, ne nuisent aucunement à la situation extérieure des deux royaumes et n'ont pas entravé non plus le développement intérieur de chacun d'eux.
La Norvège, qui se plaint parfois d'être opprimée, a vu sa situation matérielle changer du tout au tout, et celle de la Suède s'est transformée également. Charles- Jean n'a jamais oublié qu'il était soldat de métier; il s'est donc préoccupé de réorganiser les forces militaires de ses royaumes. Il a fortifié les ports et construit des vaisseaux, approvisionné des arsenaux, édifié des casernes, créé des écoles militaires, reconstitué les cadres, amélioré le matériel et transformé sur certains
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points l'administration militaire. Mais ces améliorations et ces réformes n'ont point été trop ambitieuses; elles n'imposent pas aux pays des charges excessives et n'ont pas fait négliger les autres branches du gouvernement. Les finances suédoises étaient dans le plus grand désarroi en 1810, celles de la Norvège dans une situation très précaire en 1814 : les unes et les autres se sont à peu près rétablies. La dette de la Suède, considérable et lourde, a très sensiblement diminué. Des établissements de crédit ont été créés en Norvège et après des débuts pénibles ont fini par arriver à la prospérité. Les impôts ne sont pas écrasants et rentrent d'une manière régulière. Et cette situation incontestablement prospère a pour origine le développement incessant du commerce, de l'agriculture et de l'industrie. Tous trois ont naturellement traversé des crises; leurs progrès sont néanmoins indéniables, et les statistiques douanières de la fin du règne, comparées à celles du début, témoignent hautement de l'accroissement des transactions. L'initiative privée fit beaucoup pour ces changements heureux, mais se vit aider puissamment. De nombreux traités facilitent le commerce avec l'étranger. A l'intérieur les communications deviennent plus aisées, notamment depuis l'achèvement de la ligne de canaux reliant Gothembourg à la Baltique. L'enseignement technique a été développé aussi; une école des arts et métiers instituée à Christiania; une école des mines fondée en Suède, en même temps que de nombreuses écoles d'agri-
culture. L'instruction publique étant, du reste, une des préoccupations constantes du roi, les écoles primaires se sont multipliées et une ordonnance suédoise de 1842 a prescrit qu'il devait en exister une dans chaque commune. L'administration proprement dite enfin, la législation pénale et la législation civile ont subi aussi de nombreuses retouches. Les lois constitutionnelles ellesmêmes se sont modifiées assez sensiblement, au moins en Suède. En dehors même de la réforme du Conseil en 1841, bien d'autres changements moins notables, mais aussi significatifs, s'étaient accomplis les uns après les autres; le droit de contrôle de la Diète, par exemple, s'était étendu et précisé et les universités avaient acquis le droit de représentation. Ainsi, peu à peu, en même temps que se réalisaient les progrès matériels et par petites mesures successives, la constitution se faisait plus libérale, et les institutions politiques suivaient, de très loin sans doute mais sûrement et sans secousses, révolution de l'esprit public.
Les progrès mêmes de cet esprit, les transformations qui s'observent dans les tendances ou le caractère des deux peuples ne sont pas parmi les résultats les moins remarquables de cette époque. Les événements de 1814 avaient permis à la Norvège de reprendre conscience d'elle-même, mais le pays n'avait guère alors que des aspirations confuses et ce fut seulement pendant les années suivantes que la conscience nationale se développa vraiment. En même temps, une transformation
radicale s'accompli&sait dans le tempérament intime du peuple suédois. Nous Tavons trouvé, en 1810, nerveux, aigri par toutes ses défaites successives, rêvant sans cesse de revanches chimériques et toujours prêt à perdre son sang-froid. Maintenant, au contraire, il semble en pleine possession de lui-même, assagi en même temps que fortifié. La guerre ne lui paraît plus une chose perpétuellement nécessaire, et Ténergie intelligente qu'il avait durant plusieurs siècles dépensée sans compter sur les champs de bataille, se tourne vers le labeur pacifique du commerce ou des arts.
A tous égards donc la situation de la Suède et de la Norvège s'est complètement modifiée. Telle ou telle transformation peut sembler moins heureuse, tel ou tel point -justifie des réserves, mais, tout compte fait, la Norvège et Ja Suède de 1844 sont en énorme progrès sur la Suède et la Norvège de 1814, et le gouvernement de Charles-Jean demeure par conséquent une grande époque pour l'un et l'autre pays. Cela constaté, une question se pose immédiatement d'elle-même : quelle a été dans Tceuvre ainsi accomplie la part personnelle du roi?
Pour certains points, aucun doute.. Si la politique de 1812 a été en partie suggérée à Charles- Jean, c'est lui seul néanmoins qui Ta conçue de façon définitive et qui est parvenu à la réaliser. Et si la constitution de la Norvège en royaume distinct ne faisait point partie du plan primitif, il a su admettre l'état de choses qui s'était
créé en dehors de lui et en tirer parti, au lieu d'essayer de le détruire : il a ainsi contribué pour une très large part à la fondation de la nouvelle nationalité norvégienne, qu'il a enfin fait reconnaître par l'Europe en même temps que l'union des royaumes. On doit donc porter à son actif personnel tous les résultats acquis de 1810 à 1815. A partir de cette dernière date, des distinctions s'imposent.
Si, après 1815, les Royaumes-unis se sont constamment tenus à l'écart de toutes les affaires européennes, ce ne fut pas simplement par suite des circonstances générales : la direction très sage donnée à leur politique étrangère y contribua pour beaucoup. Charles-Jeaa sut éviter l'ingérence des autres puissances — au moment du congrès d'Aix-la-Chapelle notamment, — et lui-même se donna de garde de se lancer jamais dans les aventures. Peu après son arrivée dans le Nord, il laissa clairement entendre qu'une fois la Suède en possession de la Norvège, rien ne l'inciterait plus à rêver des conquêtes*. Ayant obtenu ce qu'il avait demandé, il tint parole. Et il ne faut point dire qu'il n'aurait pu faire autrement. Sans doute, on ne voit pas bien à quel moment de son règne la Suède et la Norvège seraient rentrées avantageusement dans la politique active, mais l'histoire de la Scandinavie montre plus d'un roi engageant des guerres à l'étourdie et il n'eût pas été difficile, à diverses reprises, de provoquer de nouveau,
i. Recueil de lettres, etc., t. I, p. 9; cf. t. II, p. 352.
dans le pays, un véritable élan belliqueux *. Charles- Jean réfléchit et s'abstint; soldat de métier, n'ayant vécu vingt-cinq ans durant que par et pour la guerre, il devint le plus pacifique des monarques, volontairement et systématiquement.
Et ce fut la paix maintenue qui permit à la Suède et à la Norvège de se développer et de se transformer comme elles le firent. Mais, en ce qui touche la Suède, une longue période de paix ne pouvait avoir toutes ses conséquences heureuses qu'à la condition d'être précédée d'un regain de gloire. Cette gloire, Charles-Jean l'avait fournie, et de deux façons. D'abord par. sa venue même. Il avait figuré aux côtés de Napoléon sur les champs de bataille les plus illustres et paru coopérer à des victoires triomphales. Les Suédois s'imaginèrent dès lors qu'il leur apportait avec lui quelque chose de ces triomphes inouïs; du jour où ils eurent à leur tête un homme qui s'était battu à Wagram par exemple, la bataille de Wagram les toucha directement, et, gouvernés par un maréchal d'empire, ils furent un peu fiers, pour leur propre compte, de toute l'épopée impériale *. A cela Charles-Jean n'avait aucun mérite ': il en eut dans les victoires remportées en 1813. Les lauriers cueillis alors, et dont la splendeur fut naturellement un peu exagérée, satisfirent les ambitions des plus difficiles. Ayant enfin connu la revanche espérée
Au moment des afTaires de Pologne, par exemple
2. Voir, par exemple, les Oraisons funèbres \VAiierhovn et de Geijer.
(Jepuis si longtemps, le peuple sentit s'atténuer son ardeur belliqueuse devenue maintenant inutile, et, tenu soigneusement à l'écart de toutes les querelles, finit par se transformer peu à peu comme je le rappelais à rinstant.
Mais si la politique générale ainsi suivie a rendu les réformes possibles, est-ce à dire cependant que toutes doivent être considérées comme l'œuvre du roi? La réponse ici devient nioins aisée. L'initiative de beaucoup de mesures heureuses a dû appartenir, sans aucun doute, aux conseillers. Mais même alors, le rôle du roi, pour être moindre, n'en demeurerait pas moins réel, car il aurait eu tout au moins le talent — vraiment rare chez les hommes très autoritaires — de comprendre les avantages des propositions à lui soumises, et l'esprit assez souple pour se les assimiler; c'est le cas, en outre, de se souvenir du peu d'indépendance laissée aux ministres et de la part constamment prépondérante qu'il entendait prendre à la direction de toutes les affaires, petites ou grandes. Une autre remarque, fréquemment faite, tend à diminuer bien davantage son mérite. Bon nombre de réformes, et des plus importantes, dit-on, les réformes politiques surtout, ont été imposées; le roi les a effectuées, mais à son corps défendant, la main forcée par les vœux populaires et les votes des parlements. Le fait est indiscutable, mais la conclusion qu'on en voudrait tirer demeure contestable, car il semble que dans ces cas-là surtout, l'action per-
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sonnelle du roi a été non point insignifiante ou fâcheuse, mais au contraire fort bienfaisante. C'est un art véritable, et des ^lus difficiles, que de savoir céder à propos. Une résistance trop obstinée aux vœux populaires a provoqué déjà maintes révolutions sanglantes et la chute de nombreux gouvernements; d'autre part, les formules et les programmes des partis d'opposition ne sont pas toujours légitimes, ni réalisables, surtout sans délai.
La tâche d'un gouvernement digne de ce nom consiste à agir alors comme une sorte de régulateur, en opérant un tri judicieux. Or Charles-Jean parait avair eu, en pareil cas, une vision très claire et un tact très grand. Aucun des changements qu'il a laissés s'accomplir n'a été prématuré et son refus de s'occuper de beaucoup d'autres n'a pas été sans fruits. Telle grande réforme préconisée aux environs de 1830 n'était évidemment pas mûre à cette époque : la transformation de la représentation nationale de la Suède, par exemple. Quand elle finit par se réaliser, en 1865, ce fut sans troubles et sans secousses. Le mérite n'en revient peut-être pas uniquement à l'habileté du gouvernement qui y présida et Charles-Jean y est aussi pour une part, justement parce qu'il n'avait jamais voulu s'occuper lui-même de la chose : il permit ainsi aux idées de s'assagir et aux projets de se préciser, tandis que s'il avait pris la tête du mouvement et bouleversé lui-même sa constitution, il n'aurait abouti.
sans aucun doute, qu'à un système hâtif et imparfait, source de difficultés nouvelles.
Mais la part considérable ainsi prise par Charles-Jean dans Toeuvre réalisée sous son règne, n'est point la seule chose qu'il fit dans le Nord. Parachevant, en même temps, l'édifice de sa fortune personnelle, il arrivait à un résultat, moins important à coup sûr, mais beaucoup plus extraordinaire encore. Il est devenu prince de Suède, en sa qualité surtout de lieutenant de Napoléon. Sa patrie d'adoption lui est totalement iùconnue et il ne se familiarisera jamais complètement avec elle. A peine arrivé, il se lance dans une politique absolument impopulaire, et, jusqu'à la fin de sa vie, demeure presque constamment en opposition avec les vœux, sinon de la majorité de ses sujets, au moins du plus grand nombre de ceux que préoccupent les intérêts de l'État. Entre temps, l'empire français s'écroule; lui continue paisiblement et logiquement son existence et subsiste. Sa situation est même tellement assurée parmi ses sujets, que jamais, au cours des polémiques les plus vives, dans ces pays dont il ignore les langues, nul ne lui reproche sa qualité d'étranger, et si enfin, lors de la crise suprême, quelques hommes en arrivent à désirer son abdication, il a su si bien implanter sa dynastie que l'on songe simplement à le remplacer par son fils.
Le hasard est pour beaucoup dans cette aventure prodigieuse, au moins à l'origine, car les habiletés de
Bernadotte et les manœuvres mêmes de Fournier n'ont qu'une part bien accessoire à Télection de 1810 et c'est lui, en somme, qui, combinant de façon tout à fait imprévue, les démarches incohérentes de Mômer, les renseignements inexacts de Signeul ou de Lagerbjelke, les attendrissements de Charles XIII et l'admiration des Suédois pour Napoléon, a fait un héritier présomptif Scandinave d'un maréchal de France en disgrâce. Mais le prince improvisé a lire ensuite un parti merveilleux de la situation offerte, se montrant en cela un joueur parfaitement lucide. Les craintes mêmes qu'il a conservées toute sa vie pour la sécurité de son trône et Tavenir de sa maison suffisent à prouver qu'il n'a jamais perdu de vue sa situation personnelle et s'est toujours appliqué à la consolider. Il se peut, il est même tout à fait vraisemblable, que cette préoccupation ait influé sur son gouvernement et lui ait fait prendre telles ou telles mesures intéressant l'Etat. Seulement, et c'est là un point que l'on ne saurait trop remarquer, aucune de ces mesures n'a jamais été manifestement contraire au bien public. Les préoccupations égoïstes de Charles- Jean ont pu influer sur ses doctrines politiques, mais elles ne Font jamais entraîné à faire passer systématiquement ses intérêts personnels avant ceux de ses peuples. Il avait complètement identifié les uns et les autres ainsi qu'un monarque digne de ce nom doit savoir le faire, de telle sorte que si ses sujets peuvent lui reprocher telle ou telle mesure qu'ils jugent plus
OU moins heureuse, ils ne sauraient l'accuser de les avoir sacrifiés ou trahis.
Charles XIV Jean, roi de Suède et de Norvège, a donc accompli une œuvre considérable, justifiant pleinement la vénération reconnaissante que lui gardent ses peuples. Bernadotte, par contre, n a laissé en France qu'une réputation médiocre, même si Ton ne tient nul compte des événements de 1813 au sujet desquels Français et Suédois peuvent légitimement avoir des opinions très différentes. Sa carrière purement française n'a été ni particulièrement glorieuse, ni très digne d'éloges; il s'est laissé aller souvent à des manifestations fâcheuses, nombre de ses actes ont quelques chose de louche et d'ambigu qui provoque la défiance et fait suspecter la droi^ture de ses intentions, et, s'il a rempli avec habileté des missions parfois délicates, il n'a jamais rien accompli de vraiment grand.
Les deux parties de son existence forment ainsi un contraste marqué et quiconque en examine l'ensemble se trouve tenté de porter sur lui deux jugements inconciliables. Cependant le prince qui rétablit la situation désespérée de la Suède, et, un quart de siècle durant, gouverne sagement deux royaumes, est bien exactement l'homme qui lançait des proclamations ridicules aux Saxons débandés ou intriguait sournoisement et presque
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piteusement avec tous les adversaires du régime impérial. Il ne s'est produit en lui ni revirement ni même évolution marquée. Sa conduite a été constamment dictée par les mêmes mobiles, caractérisée par les mêmes procédés, si bien que ce sont les mêmes qualités et les mêmes défauts qui ont fait tour à tour de lui un très médiocre maréchal et un souverain remarquable. Tout au plus l'âge a-t-il atténué ou avivé certains traits. Jusqu'à ses allures qui n'ont point changé, et dans le grand vieillard colérique et véhément qui, vers 1840, demeure cloîtré au fond du palais de Stockholm, on reconnaît immédiatement le général tempétueux qui sous le Directoire sollicitait simultanément de Barras les missions les plus contradictoires et l'effrayait par ses moulinets de sabre, ses roulements d'yeux et ses discours incohérents. Tous les renseignements que nous fournissent les incidents de sa vie sous la Révolution ou sous l'Empire cadrent absolument avec les indications que nous pouvons tirer de ses rapports avec les souverains coalisés ou de ses procédés de gouvernement. Pour essayer de se faire de lui une idée un peu précise, point n'est besoin de choisir une date dans sa carrière si variée et si bizarre : les circonstances ont plusieurs fois changé du tout au tout, mais il est resté constamment le même, du commencement jusqu'à la fin. Les contrastes sont nombreux chez lui. J'ai dit l'élégance raffinée de sa tenue, son impeccable dignité,' sa correction majestueuse et irréprochable, et nous l'avons
VU, d'autre part, dans des mises très négligées, dans des attitudes rien moins que nobles et se laissant aller à d'invraisemblables exubérances de gestes ou de langage. Son aflfabilité n'a point de limites, sa bienveillance est sans bornes; mais ses colères, qui dépassent toute mesure, éclatent à propos de rien. Et dans tous les cas, qu'il tempête ou qu'il cherche à aéduire, qu'il parade dans un cercle de cour ou gesticule en drapant sa robe de chambre, sa sincérité demeure toujours la même et toujours à peu près absolue. Cette assertion que j'avais avancée en rapportant quelques-unes des déclarations sensationnelles faites lors de l'arrivée en Suède, tout ce que nous avons vu du règne n'a fait, ce me semble, que la confirmer. Chose naturelle. du reste, si l'on se souvient de ces habitudes prodigieusement théâtrales que j'avais signalées aussi dès le début, dont tous les incidents relevés depuis lors ont fourni de nouveaux exemples et auxquelles il faut bien revenir encore, puisqu'elles sont une des caractéristiques essentielles de la nature du personnage.
Les rôles que Charles-Jean incarne ainsi sans nulle relâche ne lui coûtent jamais aucun effort. Il ne les combine point. Ce ne sont que les divers aspects de sa nature, grossis, poussés vers le sensible, le majestueux ou le terrible, au point de devenir contradictoires. Toutes les manifestations auxquelles il se livre doivent donc être tenues pour sincères et il suffit pour le juger au vrai de faire subir à tous les sentiments qu'il étale
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une sorte de réduction systématique. Mais de même que cette exagération constante témoigne d'un peu de vague dans Tesprit, Tincessant besoin de parader est aussi l'indice certain d'une vanité profonde. La vanité, voilà bien, en effet, le trait saillant de la nature morale de Charles-Jean, celui qui domine et modifie sans cesse tous les autres. Cette nature morale n'est d'ailleurs ni vulgaire ni basse. Écoutez les professions de foi qui abondent dans ses conversations, ses lettres et ses discours : les idées religieuses, la croyance au bien, la nécessité de la vertu, reviennent à chaque instant. Personne aussi de moins sceptique que lui. Jamais donc,, même dans les entretiens intimes, rien qui contredise les principes ainsi établis ou cherche à en atténuer la portée par d'ingénieux sophismes fondés sur la raison d'État. Charles-Jean entend se poser en prince vertueux : en fait, ses qualités sont très réelles. Il aime ceux qui l'approchent et ses peuples tout entiers, souhaite de faire le bonheur de chacun et se plaît à répandre les bienfaits. Sa bonté est indéniable : on peut même parler sans ironie de sa droiture.
Il lui arrive bien de mener parallèlement des négociations avec deux puissances hostiles Tune à l'autre, TAngleterre et la France de Napoléon par exemple : mais c'est là simple marchandage destiné à lui assurer un avantage donné aux conditions les moins onéreuses possibles. Tout au plus se laisse-t-il aller, la conversation ayant abouti avec l'un des interlocuteurs, à la con-
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tinuer avec l'autre, soit pour se ménager une retraite, soit même pour endormir des méfiances. Ce procédé, que des moralistes critiqueraient à bon droit, ne saurait étonner en matière de diplomatie et semble bien pâle à côté des fourberies ingénieuses ou cyniques d'un Metternich ou d'un Frédéric IL II ne lui est jamais arrivé, je crois, de rompre un engagement positivement pris, même au moment le plus fâcheux de son histoire. Sa conduite à Tégard de Napoléon peut mériter des reproches ; un détail, toutefois, ne doit pas être perdu de vue : jamais il ne voulut promettre à l'Empereur de ne pas porter les armes contre lui. Une parole donnée est toujours pour lui chose importante et sérieuse. Inébranlablement convaincu de la sainteté des engagements que les peuples ont contractés en prêtant le serment de fidélité, il ne Test pas moins des obligations que ses propres serments lui imposent, si bien que nous avons pu constater chez lui un très réel sentiment du devoir. Seulement, si ces qualités, ces vertus mêmes, inspirent des déclarations emphatiques et nobles, des discours d'une élévation capable d'illusionner, aucune d'elles n'atteint cependant, en réalité, un développement vraiment éminent et rare. Charles-Jean ne doit pas être cité comme un beau caractère : n'était la crainte d'un jeu de mots, je dirais même qu'il n'avait point de caractère. Ses principes très arrêtés, ses affirmations très tranchantes ne l'empêchent pas de manquer de courage moral. Comme bien d'autres, du reste, il ne tremble pas sur un
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champ de bataille, mais redoute les décisions irrévocables, les réponses nettes et définitives, les refus surtout, s'il est dans Tobligation de les opposer personnellement et directement. Il y a, je l'ai déjà dit, beaucoup de faiblesse dans son universelle affabilité, dans la bienveillance conciliante avec laquelle il accueille tous les solliciteurs. Et la même cause influe sur sa manière de procéder quand il se voit contraint de tenir tête ou de riposter à des attaques. Les professions de foi générales et théoriques sont cassantes; les solutions de détail insinuantes et souples et il en arrive, sans fourberie proprement dite, à une absence complète de franchise. Toujours, autant que possible, des chemins tournant les^bstacles, des ruses, des combinaisons et des marchandage, tout cet f
arsenal de petits moyens que nous avons vus à Tœuvre dans la lutte contre les oppositions parlementaires. Assurément telle manœuvre est alors d'une honnêteté \-^_. contestable, mais le roi à coup sûr ne s'en aperçait pas. Ses principes moraux, sincères et fermes, .l'empêcheront de commettre des actions manifestement mauvaises, mais bien des nuances lui échapperont et s'il ne consentirait jamais à commettre un crime par raison d'Ëtat, il admettra sans nul doute que la politique a des exigences et que, qui veut la fin, veut les moyens. Et cette fin Tabsorbera d'autant plus qu'elle lui sera toujours désignée par son incommensurable vanité, renforcée de son profond égoïsme. Les deux sentiments vont naturellement de pair, 11 pensera surtout à lui-
CH. 8CHEFER.
même parce que la chose lui semble naturelle et normale, vu qu'il est incontestablement l'un des plus grands génies de tous les temps.
« Voyez-vous, messieurs, disait-il un jour à ses conseillers, il n'y a personne qui entende les affaires de la guerre et de la diplomatie aussi bien que moi *. » Il était convaincu, je l'ai montré, d'entendre également bien tout ce dont il devait s'occuper et, ignorant la modestie, affirmait cette conviction avec une invraisemblable naïveté. Ici encore ses déclarations et ses discours risquent de donner sur lui des idées fausses. La manière dont il proclame la profondeur de ses pensées ou l'immensité de ses connaissances paraît souvent d'un vulgaire sot. Or si beaucoup de personnes entendaient l'administration ou les finances, voire la guerre et la diplomatie, mieux que Charles-Jean, celui-ci n'en possédait pas moins des connaissances sérieuses et une intelligence très remarquable à certains égards.
Il n'a rien d'un penseur et n'a enrichi d'aucune idée le patrimoine commun de l'humanité. Même l'œuvre qu'il a réalisée dans le cercle restreint de ses États ne procède d'aucune conception puissante et personnelle. Sa politique intérieure a été toute de circonstances; le projet de réunir sous une même domination les deux moitiés de la péninsule Scandinave n'est pas de lui seul, et quand il le veut justifier par des considérations géné-
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raies, c'est aux politiciens français qu'il emprunte la doctrine des frontières naturelles, doctrine du reste contestable et vague. Mais ce dernier trait ne peut guère l'effaroucher, car aux prises avec des abstractions, ses raisonnements flottent incertains et lâches. Par contre, il est, sous des apparences très décousues, net et précis dès qu'il s'agit de réalité contingente et immédiate. Concevoir un dessein d'ensemble fondé sur de purs raisonnements n'est pas du tout son fait, mais une situation étant donnée, il saura la bien voir et la bien comprendre pour en déduire ensuite un plan de conduite très judicieux : — tournure d'esprit qui convient admirablement aux chefs d'État, tandis que la philosophie ou la philanthropie spéculatives font souvent leur malheur et celui de leur pays.
Charles-Jean ne saurait du reste poursuivre des chimères car il conserye toujours, dans ses actes sinon dans ses discours, un sentiment très juste du possible. II. possède — chose encore très précieuse pour un roi — un admirable tact politique. C'est ce tact qui, somme toute, fit surtout sa force pendant ses trente années de règne. Ses idées ou ses préférences ne l'aveuglèrent ou ne le dominèrent jamais complètement, ne l'empêchèrent jamais de sentir le moment précis où l'obstination risquait de devenir dangereuse; en 1812 à Abo, en 1814 en Norvège, comme en Suède, lors de la diète de 1840, son entêtement ou son amour-propre purent pousser les choses jusqu'à la dernière limite, mais
arrivé à ce point, et tout en continuant ses grands gestes et ses grands éclats de voix, sa prudence le fil reculer. En somme, si Ton essaie de résumer les traits essentiels de sa nature intellectuelle, elle ne semble pas plus que sa nature morale, de qualité particulièrement rare; mais Tune et l'autre sont bien en harmonie et si l'on ne découvre point chez Charles-Jean la belle puissance créatrice qui fait seule les génies de premier ordre, on le* voit posséder par contre et à un degré tout à fait exceptionnel, certaines qualités, secondaires peut-être, mais néanmoins très précieuses et celles-là précisément qui pouvaient le servir le mieux. Nombre de ces qualités, sa faculté de s'approprier les idées d'autrui, son habileté d'exécution, son tact, sa prudence, sa fertilité de ressources et ses adresses de détail sont justement celles convenant bien aux sousordres : incapable par lui-même de conceptions grandioses et servant sous Napoléon qui les enfantait sans effort, il aurait dû, semble-t-il, accomplir alors des choses merveilleuses. Mais son égoïste vanité intervint. L'empêchant de faire jamais abstraction de lui-même, elle lui démontrait que tous les honneurs lui étaient dus. Son manque de vigueur morale, sa prudence trop grande, son indolence, même son respect de la légalité et des serments prêtés Tempêchaient de conquérir brutalement le rang suprême qu'il souhaitait de pouvoir simplement accepter. Persistant néanmoins à s'en croire digne, il continuait à le convoiter sourdement et.
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chaque jour plus aigri et plus : inécontent, persévérait à ménager Tavenir sans vouloir cependant rien tenter de définitif. Sa situation devenait fausse par cela même et, sans manquer positivement à ses devoirs, il ne les remplissait plus qu'avec mollesse et ambiguïté. Le jour où des circonstances qu'il n'avait point préparées 1^ menèrent sur un trône, ces mêmes traits de caractère qui lui nuisaient hier le servirent admirablement. Sa vanité devint inoffensive; son perpétuel spuci de luimême, toujours aussi critiquable en morale pure, fut pratiquement chose excellente puisqu'il avait identifié son sort à celui des millions d'hommes dont il avait accepté la charge et des mesquineries accessoires n'entravèrent plus dès lors sans cesse ses mérites évidents.
Qui voudrait le juger ne doit donc pas oublier que la singularité de sa destinée permet de pénétrer dans son caractère plus profondément que dans celui de la plupart des rois. Il serait évidemment impossible d'oublier ce que des circonstances très spéciales nous ont ainsi permis de découvrir chez lui; mais qui sait si, dans la qualité maîtresse que nous admirons communément chez tel monarque, n'entrent pas beaucoup de petitesses un peu ridicules qui auraient immédiatement frappé au cas où il eût vécu un temps dans une condition plus humble. Enfin, bien des souverains, et qui ne sont point comptés parmi les plus mauvais, n'ont pas à leur actif une œuvre aussi considérable que celle de Charles-Jean dans le Nord. L'homme peut être jugé antipathique,
le chef d'État en tout cas sort vraiment de Tordinaire. Des légendes racontent que les morts se réveillent un instant dans leurs tombes quand on dépose à côté d'eux un nouvel arrivant. S'il en fut ainsi le jour où le cercueil de Charles-Jean alla rejoindre dans les caveaux de l'église de Riddarholmen les longues lignées de ses prédécesseurs, ceux-ci durent se rendormir satisfaits. Le parvenu que Ton mettait ainsi auprès d'eux n*était pas un intrus; ce fils d'avocat, que le hasard avait mis au même rang qu'eux, était bien un de leurs pairs : il avait été vraiment roi, voire grand roi.
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